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AVANT.PROPOS 


Au  moment  où  nous  donnons  ces  pages  à  im- 
primer, on  nous  fait  parvenir  le  nouveau  projet 
de  loi  sur  le  divorce,  présenté  au  sénat,  par 
rhonorable  M.  Barnard,  le  2  mars  dernier. 
C'est,  — autant  que  nous  avons  pu  nous  en 
rendre  compte,  —  la  réédition  pure  et  simple 
du  projet  de  loi  de  M.  Nickle. 

Etant  donné  le  silence  absolument  incom- 
préhensible que  les  catholiques  avaient  gardé, 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  de  M. 
Nickle,  il  était  à  prévoir  que  son  idée  serait  re- 
prise dès  cette  session-ci.  C'est  dans  cette 
prévision,  que  nous  avions  préparé  les  pages 
qui  suivent. 

Ecrites  un  peu  à  la  hâte,  —  bien  que  longue- 
ment méditées,  —  elles  n'auront  guère  d'autre 
mérite  que  d'arriver  à  leur  heure,  pour  four- 
nir à  ceux  qui  voudraient  s'opposer  à  l'intro- 
duction du  divorce  chez  nous,  les  arguments 
et  les  statistiques  qui  en  montrent  la  gravité. 

Pour  notre  part,  nous  n'hésitons  pas  à  affir- 
mer que,  depuis  la  Confédération,  on  n'a  pas 
présenté  au  parlement  canadien  de  mesure  plus 
anti-sociale  et  plus  anti-religieuse.     C'est,  en 
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outre,  un  empiétement  sacrilège  sur  les  droits 
de  l'Eglise,  —  empiétement  qui,  soit  dit  en  pas- 
sant, en  fait  présager  bien  d'autres,  —  et,  en 
tant  qu'elle  atteint  le  mariage  des  catholiques, 
une  violation  de  la  liberté  de  notre  culte  qui 
nous  avait  été  garantie  par  l'Acte  de  Québec. 

Dans  quelques  années,  quand  les  députés 
protestants  encouragés  par  ce  premier  succès, 
auront  établi  chez  nous  le  mariage  civil,  l'école 
neutre  et  obligatoire;  quand  le  divorce,  intro- 
duit, en  1920,  dans  les  provinces  qui  ne  l'ont 
pas  encore,  aura  multiplié  ses  ravages;  alors, 
il  n'y  aura  pas  de  responsables,  devant  Dieu  et 
le  pays,  que  ceux  qui  auront  voté  pour  le  pro- 
jet de  loi  de  l'honorable  M.  Barnard;  il  y  aura 
tous  ceux  qui,  ayant  pu  de  quelque  façon  que 
ce  soit,  s'y  opposer,  ne  l'auront  pas  fait. 

C'est  dans  le  but  de  créer  un  réveil  que  nous 
avons  écrit  les  pages  qui  suivent.  Nous  les  of- 
frons à  ceux  qui  voudraient  s'associer  à  nous 
pour  défendre,  en  notre  pays,  la  foi  et  la  mo- 
ralité, la  famille  et  la  société.  (1) 

Ottawa,  8  avril  1920. 

Post-scriptum  :  Nous  apprenons,  à  la  der- 
nière minute,  que  l'honorable  M.  Barnard  vient 
de  retirer  son  projet  de  loi.    L'opposition  pré- 


Une  partie  de  ce  volume  a  paru  dans  **La  Revue 
Dominicaine"  de  novembre  1918  et  d'avril  1920; 
ainsi  que  dans  **Le  Devoir"  d'avril  1920. 


vue  de  plusieurs  sénateurs  canadiens-français 
lui  H  ouN^ert  les  yeux.  Il  a  cîompris  combien  il 
serait  injuste  et  impolit ique  d'imposer  aux  ha- 
bitants de  la  province  de  Québec  une  mesure 
en  contradiction  avec  leurs  croyances  et  avee 
les  lois  séculaires  qui  les  régissent.  Son  projet 
sera,  paraît-il,  remanié  de  façon  à  exclure 
Québec. 

C'est  une  demi-victoire.  Il  a  suffi  à  nos  sé- 
nateurs pour  la  remporter  de  mettre  les  par- 
tisans du  divorce  en  face  d'un  débat  qui  au- 
rait eu  un  grand  retentissement  dans  tout  le 
pays.  C'est  une  terrible  leçon  pour  tous  ceux 
qui,  l'an  dernier,  avaient  cru  devoir  adopter  la 
politique  criminelle  du  silence.  Si  nous  vou- 
lons que  nos  compatriotes  anglais  et  protes- 
tants respectr3nt  nos  croyances  et  nos  lois  fran- 
çaises, montrons  d'abord  que  nous  y  tenons. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LE  DIVORCE  ET  LA  LOI 
NATURELLE 


SOMMAIRE:  Les  principes  dans  les  Etats  moder- 
nes— lo  LE  MARIAGE  EST  DE  SA  NATURE  IN 
DISSOLUBLE:  Les  théories  en  présence.  —  L'in- 
dissoluMlité  est  fondée  sur  la  fin  première  du  maria 
ge.  —  Elle  découle  aussi  des  fins  secondaires  du  ma- 
riage. —  Le  divorce  ne  s'oppose  qu'aux  principes  se- 
conds de  la  loi  naturelle.  —  2o  U  IN  DISSOLU  BI- 
TE  DU  MARIAGE  N'ADMET  PAS  D'EXCEP- 
TIONS: Admettre  une  exception^  ce  serait  risquer 
de  détruire  la  loi.  —  La  séparation  est  le  vrai  re- 
mède aux  mariages  malheureux.  —  3o  LE  DIVOR- 
CE ET  LE  DROIT  DES  EPOUX  AU  BONHEUR: 
Il  y  a  des  époux  pour  qui  le  mariage  est  une  lourde 
chaîne,  mais  des  intérêts  supérieurs  aux  leurs  de- 
mandent que  cette  chaîne  reste  intacte.  —  Si  le  ma- 
riage indissoluble  fait  des  victimes,  le  divorce  en 
fait  aussi.  —  Le  divorce  ne  guérit  pas  les  mauvais 
ménages,  mais  il  trouMe  les  bons.  —  4o  LE  DI- 
VORCE ET  UINALIENABILITE  DE  LA  PERSON- 
NE HUMAINE:  Noire  liberté  trouve  des  limites 
dans  chacun  de  7ios  devoirs.  —  On  peut  engager  Va- 
venir  pour  tout  ce  qui  nous  appartient.  —  CONCLU- 
SION. 

Il  y  a  une  chose  qui  ressort  douloureusement 

des  débats  qui  ont  eu  lieu,  Tan  dernier,  autour 

du  projet  de  loi  de  M.  Nickle,  c'est  le  peu  de 
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place  qu'y  occupent  les  questions  de  doctrine  et 
de  principes.  On  n'a  pas  paru  préoccupé  de 
savoir  ce  que  le  divorce  allait  faire  de  cette  ins- 
titution sainte  qu'est  le  mariage.  On  ne  s'est 
même  pas  demandé  quelle  répercussion  il  aurait 
sur  l'ordre  social  tout  entier.  Ce  sont  là,  sur- 
tout pour  la  députation  anglaise,  questions  tout 
à  fait  secondaires,  des  ''French  questions" 
comme  on  disait  déjà,  en  1842,  au  parlement  de 
Kingston,  On  a  vu,  dans  l'établissement  de 
cours  de  divorce,  le  moyen  le  plus  apte  à  expé- 
dier rapidement  les  demandes  de  divorce  qui 
vont  se  multipliant  de  plus  en  plus,  et  on  a  voté 
pour  une  mesure  de  cette  gravité,  avec  la  su- 
perbe assurance  et  le  calme  sang-froid  de  gens 
qui  ont  conscience  de  ne  rien  continuer  et  de  ne 
rien  préparer. 

Il  y  avait  jadis,  dans  nos  vieilles  législations 
issues  de  la  civilisation  chrétienne,  un  ensemble 
de  principes  intangibles,  de  traditions  sacrées, 
sur  lesquels  se  fondaient  la  stabilité  et  la  conti- 
nuité des  nations  et  que  nos  législateurs  à  courte 
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vue  sont  en  train  de  saboter.  Sans  doute  la  so- 
ciété doit  évoluer,  mais  si  elle  veut  le  faire  sans 
heurts  et  sans  dangers,  elle  doit  évoluer  dans  le 
respect  de  ces  principes  fondés  sur  la  nature  et 
le  bon  sens,  consacrés  par  la  volonté  de  Dieu  et 
la  Iradilioji  des  siècles.  Ce  sont  comme  des  pha- 
res lumineux  qui,  aux  endroits  périlleux  et  dans 
répaisseur  du  brouillard,  guident  la  marche  du 
vaisseau.  Que  ces  phares  s'éteignent  ou  que  le 
pilote  cesse  d'y  tenir  les  yeux  fixés  et  le  navire 
ira  se  briser  sur  les  écueils. 

On  est,  avec  raison,  effrayé  de  Tavenir.  Les 
sociétés  sont  en  pleine  dissolution.  Et  c'est  cette 
heure  que  Ton  choisit  pour  s'attaquer  à  la  fa- 
mille, au  mariage,  qui  sont  les  assises  de  tout 
ordre  social.  De  quel  droit  d'ailleurs?  Il  y  a 
bien  des  choses  qui  existent  avant  l'Etat:  il  y  a 
l'individu  et  il  y  a  la  famille.  Or,  comme  l'indi- 
vidu, la  famille  a  une  nature  que  l'Etat  ne  peut 
changer  et  qu'il  doit  par  conséquent  respecter. 
Si,  pour  atteindre  la  fin  que  Dieu  lui  a  marquée 
en  l'instituant,  le  mariage  doit  être  indissoluble, 
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TEtat  aura  beau  faire,  il  ne  pourra  rien  changer 
à  cela.  Il  pourra  sans  doute  passer  outre  à  cette 
volonté  de  Dieu,  faire  violence  à  la  nature,  mais 
ce  ne  sera  pas  sans  ébranler  les  bases  de  l'insti- 
tution sociale. 

La  première  question  qu'il  importe  de  discu- 
ter est  donc  celle-ci  :  de  mariage  de  par  sa  nature 
doit-il  être  ou  non  indissoluble?  Et  nous  répon- 
dons : 


lo.    LE  MARIAGE  EST  DE  SA  NATURE 
INDISSOLUBLE. 


Ici,  deux  opinions  sont  en  présence  :  L 'opinion 
évolutionniste  et  celle  de  la  tradition  Judéo- 
chrétienne.     On  connaît  la  première.     D'après 

les  évolutionnistes,  la  première  forme  des  unions 
humaines  aurait  été  la  promiscuité.  Ce  ne  serait 
que  dans  la  suite  et  sous  l'action  de  causes  mul- 
tiples, que  des  unions  plus  durables  auraient  été 
contractées.     Loin  d'être  une  loi  nécessaire  de 
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la  vie,  la  société  familiale,  au  moins  sous  sa 
forme  actueHe,  ne  serait  qu'une  création  pure- 
ment conventionnelle  des  peuples  vieillis.  On 
cite,  à  Tappui  de  cette  thèse,  quelques  faits  iso- 
lés recueillis  chez  les  peuplades  sauvages,  et  un 
certain  nombre  de  coutumes  que  Ton  interprète 
arbitrairement. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  travail 
de  traiter  cette  question  au  point  de  vue  histori- 
que (1).  Nous  ferons  simplement  remarquer 
que,  de  Tavis  même  des  évolutionnistes  moder- 
nes, (2)  les  faits  et  les  usages  que  Ton  relève 
sont  'loin  d'avoir  la  portée  qu'on  leur  donne. 
Pour  y  voir,  au  lieu  d'une  perversion  des 
moeurs  primitives,  une  étape  initiale  dans  l'ins- 
titution du  mariage,  il  faut  supposer  ce  qui  est 
précisément  en  question,  à  savoir,  que  le  pre- 
mier état  de  l'humanité  a  été  l'état  sauvage. 
**De  la  thèse  évolutionniste  on  a  pu  faire  un 


(1)  On  consultera  avec  intérêt:  Fonsegrive:  Ma- 
riage  et  union  libre;  De  Smet:  Piançaillafe  et  maria- 
ge. 

(2)  Of:     Fonsegrive:  volume  cité;  p.  20. 
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système  cohérent  et  séduisant,  mais  on  n'aura 
qu'une  construction  idéale,  un  édifice  en  l'air, 
tant  qu'on  n'aura  pas  montré  que  ces  préten- 
dues lois  sont  en  accord  avec  les  lois  de  la  vie, 
que  son  interprétation  des  données  historiques 
cadre  avec  les  lois  essentielles  de  l'âme,  ou,  tout 
simplement,  avec  les  faits  psychologiques  bien 
constatés  (1)  ".  Or,  cela,  on  ne  le  montrera  ja- 
mais. Il  suffit  de  bien  peu  de  reflexion,  en 
effet,  pour  découvrir  que  le  mariage,  et  le  ma- 
riage indissoluble,  est  postulé  par  les  exigences 
les  plus  impérieuses  de  la  nature,  qu'il  a  ses 
origines  dans  les  lois  mêmes  de  la  vie  humaine. 


*     • 


En  effet,  la  loi  qui  préside  au  rapprochement 
des  sexes  est  une  loi  bien  naturelle.     La  force 


(1)     P.  Oastillon,  S.J.:  .Mariage  et  divorce;  Dic- 
tionnaire d'A^poilogiéitiq'ue  de  d'Alès,  tx>me  III,  Coi.  ^4. 


Le  divorce  et  la  loi  naturelle 

qui  pousse,  Tun  vers  Tautre,  Thomme  et  la 
femme,  c'est  eet  appétit  de  jouissance  qui  a  sa 
racine  dans  les  profondeurs  mêmes  de  notre 
être.  Toutefois,  cet  appétit  lui-même  n'est  que 
Taspect  extérieur  de  Tinstinct  sexuel,  il  n'est 
qu'un  moyen  choisi  par  la  nature  pour  arriver 
à  son  but.  Le  plaisir,  en  effet,  qu'elle  a  joint 
aux  actes  les  plus  essentiels  de  notre  vie,  n'a  pas 
en  ilui-même  sa  fin.  Il  est  ordonné  à  quelque 
chose  de  plus  noble,  de  plus  élevé;  dans  le  ma- 
riage, il  est  ordonné  à  la  procréation  de  l'enfant. 
**A  cette  heure  sacrée  de  leur  union",  écrit  M. 
Fonsegrive,  ^U^homme  et  la  femme  sont  les  prê- 
tres de  lia  vie.  Ils  obéissent  à  une  loi  impérieuse 
et  redoutable.  Ils  soudent  un  anneau  de  la 
chaîne  qui  relie  l'humanité  passée  à  l'humanité 
future;  ils  assurent  l'existence  de  l'humanité  à 
venir,  ils  travaillent  ainsi  à  augmenter  dans  le 
monde  la  somme  de  vie,  de  conscience,  d'intelli- 
gence, de  progrès,  de  moralité,  de  beauté."  (1) 


(1)     Volume  déjà  cité;  ip.  287. 
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Le  mariage,  tel  que  Dieu  l'a  voulu,  a  donc 
toute  sa  raison  d'être  dans  l'enfant.  Ce  n'est 
pas  tant  pour  eux  que  pour  lui  que  l'homme  et 
la  femme  s'unissent.  Si  donc  le  régime  de  l'in- 
dissolubilité est,  de  tous  les  régimes  matrimo- 
niaux, celui  qui  favorise  davantage  la  procréa- 
tion et  l'éducation  de  l'enfant,  il  n'y  aura  pas 
à  hésiter,  il  faudra  tenir  ce  régime  comme  voulu 
par  la  nature  elle-même.  C'est  ce  que  nous  al- 
lons maintenant  établir. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  en 
France,  les  partisans  de  la  loi  avaient  donné 
l'assurance  qu'elle  suffirait,  à  elle  seule,  à  en- 
rayer la  diminution  de  la  natalité.  Il  n'en  fut 
rien  (1).  Par  contre,  il  est  vrai  qu'elle  ne  l'a 
pas  considérablement  accélérée.  La  diminution 
de  la  natalité,  en  France,  tient  à  tant  de  causes 
et  à  de  si  profondes,  que  l'influence  du  divorce 
peut  rester  à  peu  près  insensible. 


(1)  Dans  u'iïe  lecture  fait'e  à  d'Académie  des  feCLen- 
ces  morales  et  ipolitiques,  en  1902,  M.  Louis  Legrand 
l'a  établi  avec  chiffres  à  l'appui.  Question/s  actuel- 
les; tome  66,  p.  17. 
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Il  en  serait  tout  autrement  au  Canada,  dans  la 
province  de  Québec  surtout,  où  les  familles  **à 
Taméricaine''  et  **à  la  française''  n'existent 
guère.  Conçoit-on,  en  effet,  une  famille  de  dix, 
douze,  quinze  emfants  se  disloquant,  les  uns 
a'Uant  d'un  côté  et  les  autres  de  l'autre?  Il  est 
de  simple  évidence  que  l'instabilité  du  foyer  est 
une  des  principales  raisons  de  son  dépeuple- 
ment. Chaque  enfant  qui  y  apparaît  est  un  obs- 
tacle qui  s'oppose  à  sa  destruction;  c'est  un  lien 
nouveau,  un  lien  de  chair  et  de  sang,  un  lien 
d'amour  aussi,  qui  enchaîne  les  époux  l'un  à 
l'autre.  Alors,  quand  ceux-ci  cesseront  d'être 
confiants  dans  l'avenir,  quand  on  leur  laissera 
entrevoir  la  possibilité  de  refaire  leur  vie,  croit- 
on  qu'ils  seront  bien  empressés  à  accumuler  les 
obstacles  et  à  multiplier  les  liens?  Ne  voudront 
ils  pas,  au  iontraire,  être  libres  de  toute  entrave 
pour  cette  course  au  bonheur  qu'on  leur  aura 
montrée  comme  le  but  premier  de  leur  existence  ? 

Les  statistiques  sont  là,  d'ailleurs,  pour  dé- 
montrer que  les  foyers  où  l'on  divorce  le  plus 
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sont  ceux  où  il  y  a  le  moins  d'enfants.  Ainsi, 
à  Paris,  de  1887  à  1905,  46.7%  du  nombre  des 
ménages  divorcés  étaient  des  ménages  sans  en- 
fants; 21%  en  avaient  un;  10.7%,  deux;  3.3%, 
trois;  1.1%,  quatre,  etc. 

Le  divorce  tarit  donc  la  source  de  la  vie.  Au 
lieu  de  rester,  ce  qu'il  était  dans  la  pensée  de 
Dieu,  la  bénédiction  et  la  joie  des  foyers,  Ten- 
fant  devient  l'obstacle  qu'il  faut  à  tout  prix 
supprimer.  Les  races  s'anémient.  Et,  un  jour 
— comme  à  la  fin  de  l'empire  romain — les  bar- 
bares viennent,  et  s'installent  dans  ces  foyers 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  courage  de  peupler. 


Ce  n'est  pas  seulement  la  procréation,  c'est 
encore  l'éducation  de  l'enfant  qui  exige  l'indis- 
solubilité du  mariage. 
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Quand  un  homme  et  une  femme,  en  effet,  ont 
donné  naissance  à  un  enfant,  leur  oeuvre  n'est 
pas  finie.  Il  faudrait  plutôt  dire  qu'elle  com- 
mence. Auparavant,  leur  vie  leur  appartenait, 
désormais,  elle  !ie  leur  appartient  plus.  Aupa- 
ravant, ils  pouvaient  songer  à  eux,  désormais, 
ils  ne  doivent  plus  songer  qu'à  lui.  Ce  n'est 
pas  pour  eux  mais  pour  lui  qu'ils  se  sont  unis. 
Il  est  l'avenir  ;  il  est  ce  par  quoi  leur  vie  à  eux 
se  prolongera  et  la  race  se  continuera.  Il  a 
donc  tous  les  droits;  eux  n'ont  plus  que  des 
devoirs.  ^^Dès  que  le  fruit  est  venu",  disait 
M.  Fonsegrive  '4a  fleur  a  perdu  ses  droits  et 
c'est  dans  l'existence  nouvelle  issue  d'eux  que 
les  parents  doivent  désormais  trouver  leur  pro- 
pre développement."  (1) 

Or  rexpérience  de  tous  les  jours  nous  montre 
que,  pour  être  menée  à  bien,  l'oeuvre  de  la  for- 
mation religieuse,  intellectuelle  et  morale  de 
l'enfant  exige  l'iniion  de  toute  la  vie.  Il  faut  à 
l'enfant,  non  pas  un  foyer,  mais  son  foyer,  non 


(1)     Ouvrage  cité;  p.  317. 
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pas  des  parents,  mais  ses  parents,  non  pas 
des  éducateurs  quelconques,  mais  ses  éducateurs 
naturels.  Pour  arriver  à  son  plein  épanouisse- 
ment, l'âme  de  Tenfant  a  besoin  d'une  atmos- 
phère de  tendresse,  de  paix,  de  vertu  qu'on  ne 
peut  s'attendre  à  trouver  au  foyer  des  divorcés. 
Dans  une  étude  tout  à  fait  remarquable,  à 
laquelle  nous  devons  nous  contenter  de  renvoyer 
le  lecteur,  un  collaborateur  de  **La  Grande 
Revue"  démontrait  naguère  que  ^^la  situation 
matérielle,  morale  et  sociale  des  enfants  d'époux 
divorcés  est  inférieure  à  celle  des  enfants  vivant 
dans  un  famille  unie,  qu'elle  est  également 
inférieure  à  celle  des  orphelins  de  père  et  de 
mère,  parfois  même  à  celle  des  enfants  natu- 
rels. "  (1)  Les  statistiques  viennent  à  l'appui  de 
cette  assertion.  Dans  deux  écoles  de  réforme 
des  Etats-Unis,  celle  de  l'Ohio  et  celle  de  l'illi- 
nois,  les  trois  quarts  des  enfants  détenus  ve- 
naient, il  y  a  quelques  années,  de  familles  que  la 


(1)     iRenée  Pin/gregnon:     Les  enfants  d'époux  di- 
vorcés; iDa  Grande  Revue,  ler  Novemlbre  1903. 
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mort  et  surtout  le  divorce  avaient  brisées  (1). 
En  détruisant  leurs  foyers,  on  les  avait  livrés, 
sans  défense,  à  toutes  les  séductions  et  à  tous  les 
vices  de  la  rue. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
que  la  fin  essentielle  du  mariage,  c'est  Tenfant. 

Cette  fin  n'est  pas  une  chose  arbitraire,  variable, 
laissée  au  caprice  des  époux.  Elle  leur  est  im- 
posée, au  contraire,  par  les  nécessités  les  plus 
impérieuses  de  la  vie.  Elle  est  la  seule  raison 
d 'être  des  sex'^s.  Et  comme  le  divorce  atteint  la 
vie  de  l'enfant  dans  sa  source  d'abord,  dans  son 
développement  ensuite,  il  s'en  suit  que  le  di- 
vorce est  une  chose  contre  nature.  Nos  députés 
pourront  faire  toutes  les  lois  du  monde,  ils  ne 
changeront  rien  à  cela. 


(1)    Cf:   Discours  de  M.  Rodolphe  Lemieux  à  la 
Chambre  des  Communes,  14  Février,  1916. 
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Nous  arrivons  à  la  même  conclusion  en  consi- 
dérant la  fin  secondaire  du  mariage,  c'est-à-dire, 
ce  que  les  époux  doivent  y  chercher  pour  eux- 
mêmes.  Nous  ne  parlons  pas  ici  évidemment  de 
telle  ou  telle  union  plus  ou  moins  bien  assortie, 
mais  de  l'union  idéale,  de  celle  que  la  nature  a 

voulue,  et  que  chacun  doit  s'efforcer  de  réaliser. 
Et  nous  disons  que  cette  union  ne  se  conçoit  pas 
sans  l 'indissolubilité. 

Il  est  certain  d'abord  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'éternel  dans  le  sentiment  qui  pousse,  l'un  vers 
l'autre,  l'homme  et  la  femme;  quelque  chose 
d'irrévocable  dans  le  don  mutuel  qu'ils  se  font 
de  leur  corps,  de  leur  âme,  de  leur  être  tout  en- 
tier. Ce  qu'ils  veulent,  en  associant  leur  vie, 
c'est  de  fonder  une  société  dont  l'enfant,  sans 
doute,  sera  la  fin  et  le  couronnement,  mais  où 
chacun  d'eux  aussi  pourra  trouver  assistance, 
posséder  l'âme  qui  complétera  son  âme  et  pour- 
suivre, dans  l'amour  et  la  paix,  ce  perfectionne- 
ment moral  qui  doit  être  la  raison  d'être  de 
toute  existence. 
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Or,  cîoiniiio  le  disnit  ('onil)inr,  'Mo  divorce  est 
un  obstacle  à  l'union  des  urnes,  à  raffectioii  mu- 
tuelle, a  la  eoîifianee  réciproque  ({u\  fait  la 
dignité  du  mariage."  (1)  En  enlevant  àJ.^amour 
son  caractère  d'éternité,  il  en  fait  un  pur  appé- 
tit physique.  En  autorisant  les  époux  à  tenter 
de  nouvelles  expériences  de  bonheur,  il  enlève 
au  mariage  tout  but  noble  et  sérieux.  Ceux-ci 
n'y  verront  plus  que  la  satisfaction  de  leurs  ins- 
tincts. Au  lieu  de  rester,  ce  qu'il  était  dans  la 
pensée  de  Dieu,  l'union  de  deux  âmes,  de  deux 
vies,  il  ne  sera  plus  que  l'union  de  deux  désirs. 

Et  c'est  la  femme  qui  y  perdra  le  plus.  Ce 
n'est  que  dans  le  mariage,  et  dans  le  mariage 
indissoluble,  que  la  femme  est  une  compagne; 
partout  ailleurs,  elle  n'est  qu'un  objet  de  plai- 
sir.    ''Le    divorce"    dit    M.  Morizot-Thibault, 


(1)  Essai  sur  le  divorce  et  la  séiparation  de  corps; 
p.  431.  S.  Thomas  disait  de  même:  **L'aimour  mutuel 
des  'époux  sera  plus  coius-tant  lorsqu'ils  se  savent  insé- 
parablement unis,  leur  sollicitude  à  tous  deux  sera 
plus  vigilante  dans  les  choses  et  les  biens  domesti- 
ques s'ils  S'Ont  pensuafdéts  qu'iilis  em  ganderont  toute 
leur  vie  la  possession."  iContra  Gentilefe;  1.  III,  ch. 
123. 
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^^  intéresse  le  mari  moins  à  la  personne  de 
l'épouse  qu'à  sa  chair,  moins  à  son  esprit  qu'à 
ses  agréments.  Par  où  il  l'incite  à  la  délaisser 
à  rheure  où,  plus  âgée,  elle  a  perdu  sa  beauté, 
c'est-à-dire  au  moment  où,  ayant  acquis  plus  de 
raison,  elle  a  besoin  d'une  protection  plus  gran- 
de et  devient  elle-même  un  appui  plus  sûr."  (1) 

A  cela  non  plus  nos  législateurs  ne  peuvent 
rien  changer.  Et  comme  la  nature  ne  viendra 
pas  se  calquer  sur  leurs  lois,  il  ne  leur  reste  qu  'à 
calquer  leurs  lois  sur  elle. 


* 


Cet  enseignement  de  la  philosophie  chrétienne 
Pie  IX  n'a  pas  craint  de  le  confirmer  de  sa 


(1)  Articie  cité;  ip.  2i9.  Léon  XIII  disait  dans  le 
même  sens:  "Par  le  divorce,  la  dignité  de  la  femme 
est  amoindrie  et  abalsfiiée,  car  elle  court  le  danger 
d'être  abandonnée  aiprès  avoir  sei'vi  à  la  passion  de 
l'homme".      Arcanum  divinae  sapientiae. 
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suprciiio  aiitoritr.  l^ifini  les  [H'opositions  con- 
damiiros  (ju'il  a  inscrites  dans  son  syllabus,  la 
G7c  se  lit  comme  suit:  *VLe  mariage  n'est  pas 
indissolul)le  de  par  le  droit  naturel,  et,  detrii 
différents  cas,  le  divorce  proprement  dit  peut 
être  sanctionna  par  Tautorité  civile."  (1) 


(1)  Les  théologiens  ont  l'habitude  de  se  demander 
Ici  -si  le  d/ivoix:e  est  oppos'O  aux  princàperf  pri2iiai)res  Oii 
aux  principes  secondaires  du  droiit  naturel.  "Sont 
contraires  aux  principes  primaires  du  droit  naturel, 
d'abord  lets  actes  directement  opi>o3é)S  à  la  fin  derniè- 
re, ceux  qui  détruisent  lels  relations  qui  doivent  exis- 
ter entre  l'homme  et  Dieu;  ensuite  les  actes  qui  ten- 
dent à  saper  les  bases  mêmes  de  la  société;  et  ainLil 
bouleversent  de  leur  nature  les  relations  essentielles 
des  hommes  entie  eux,  et  nc-cessaires  au  bien  com- 
mun. Sont  con'traiTes  aux  principes  secondaires,  lerj 
actes  qui  ne  vont  pas  à  détruire  l'ordre  établi,  mais 
qui  sont  de  nature  à  lui  nuire  ou  à  le  contrarier  plus 
ou  moins".  (De  Smet,  Fiançaiilles  et  mariage.  No. 
172).  D'après  ces  principes,  il  est  évident  que  le  di- 
vorce, tel  qu'il  existe  danls  nos  sociétés  modernes,  ne 
s'oppose  qu'aux  préceptes  secondaires  du  droit  natu- 
rel. iS'il  rend  beaucoup  iplus  difficile,  beaucoup  plus 
aléatoire,  l'obtention  de  la  fin  principale  du  mariage 
on  ne  'peut  pas  dire  qu'il. l'empêche  tout  à  fait.  S'il 
tend,  en  s'attaquant  à  la  famille,  à  ébranler  la  socié- 
té, on  ne  peut  pas  dire  qu'il  vise,  au  moins  directe- 
ment, à  lia  détruire.  Mais  il  reste,  quand  même,  une 
mesure  contre  nature  qu'aucune  légiislation  ne  pour- 
ra jamais  légitimer. 
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2o.     L'INDISSOLUBILITE  DU  MARIAGE 
N'ADMET  PAS  D'EXCEPTIONS. 


Mais,  nous  dira-t-on,  ne  peut-il  pas  se  rencon- 
trer des  ménages  stériles  où,  par  ailleurs,  la  vie 
à  deux  soit  devenue  impossible.  Alors,  au  nom 
de  quels  principes,  allez-vous  interdire  à  ces 
époux  de  briser  leurs  chaînes  et  de  refaire  leur 
vie? 

Toujours  au  nom  des  principes  de  la  loi  natu- 
relle. La  loi  naturelle  n'est  pas  une  chose  qui 
varie  suivant  les  cas  particuliers.  Elle  s'établit 
d'après  les  résultats  produits  sur  l'humanité  en 
général.  De  sa  nature,  le  mariage  doit  être  fé- 
cond et  partant  indissoluble.  S'il  est  stérile, 
c'est  un  cas  accidentel.  La  loi  naturelle  n'a  pas 
à  en  tenir  compte. 

Sans  doute,  la  loi  naturelle  pourrait  admettre 
une  exception,  mais  à  une  condition  toutefois: 

20 


LE   DIVORCE   ET  LA  LOI  NATURELLE 

c'est  que  cette  exception  ue  vînt  pas  détruire  la 
loi  elle-memo,  comme  c'est  le  cas  pour  le  divorce. 
Nous  consacrerons,  en  effet,  la  plus  grande  par- 
tie du  chapitre  suivant  à  démontrer  que  Tabou- 
tissant  logique  du  divorce  est  Tunion  libre.  Du 
moment  que  TEtat  a  reconnu  le  droit  de  l'indi- 
vidu en  face  de  celui  de  la  famille,  du  jour  oii  il 
s'est  arrogé  le  pouvoir  de  toucher  à  cette  chose 
sacrée  qu'est  le  mariage,  il  n'y  a  plus  de  raison 
de  s'arrêter.  Du  divorce  pour  adultère,  on  glisse 
insensiblement  au  divorce  par  simple  consente- 
ment mutuel;  du  divorce  par  simple  consente- 
ment mutuel,  on  passe,  par  une  logique  impla- 
cable, au  divorce  par  le  consentement  d'un  seul. 
Il  ne  reste  plus  alors  qu'à  supprimer  cette  for- 
malité du  mariage  devenue  désormais  inutile, 
pour  aboutir  à  ce  que  les  évolutionnistes  regar- 
dent comme  l'étape  initiale  de  l'espèce  humaine. 
Ou  le  mariage  indissoluble,  ou  l'union  libre;  il 
n'y  a  guère  d'autre  alternative  possible. 
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Evidemment,  il  peut  se  rencontrer  des  cas  où 
la  vie  commune  soit  devenue  intenable.  Toutes 
les  vieilles  législations  chrétiennes  y  ont  pourvu 
en  autorisant  la  séparation  de  corps.  Seulement, 
comme  le  mal  vient  du  contact  et  non  du  lien, 
elles  permattent  Téloignement,  mais  ne  per- 
mettent pas  de  toucher  au  lien  lui-même.  Ce- 
lui-ci survit  à  Tamour,  au  bonheur;  il  survit 
avec  tous  ses  droits.  Il  est  détendu,  il  n'est  pas 
brisé. 

Et  comme  il  n'est  pas  brisé,  il  reste  toujours 
quelque  espoir  qu'il  pourra  de  nouveau,  un  jour, 
réunir  ces  deux  vies.  ^*A  mesure  que  les  torts 
s'usent,  les  motifs  de  la  séparation  perdent  de 
leur  force.  Quelquefois  l'amour  obscur  qui  at- 
tend patiemment  son  heure,  au  milieu  des  peti- 
tes rancunes  assoupies,  se  réveille  peu  à  peu. 

22 


LE   DIVORCE  ET  LA  LOI  NATURELLE 

ir  tâtonne  déjà  dans  l'ombre.  Vienne  une  occa- 
sion, un  gros  chagrin  commun,  ou  une  joie  qu'on 
est  appelé  à  partager  ensemble,  on  se  revoit,  on 
se  reconnait.  Il  suffit  d'un  rien  pour  que  Tétin- 
celle  se  rallume  et  que  le  foyer  se  reconstitue/' 

(1) 

La  séparation,  voilà  le  vrai  remède  aux  ma- 
riages malheureux,  le  remède  éprouvé  par  les 
siècles.  Quant  au  divorce  il  guérit  aussi,  mais 
à  la  façon  des  remèdes  violents  qui  introduisent 
un  germe  de  mort  dans  l'organisme  tout  entier. 


3o.     LE  DIVORCE  ET  LE  DROIT  DES 
EPOUX  AU  BONHEUR. 


Nous  en  arrivons  maintenant  aux  raisons  allé- 
guées en  faveur  du  divorce.  Tout  ce  que  nous 
avons  lu  là-dessus  pourrait  se  ramener  à  ceci: 


(1)  Dom  Basse:  La  récente  évolution  du  divorce 
en  France;  Revue  pratique  d'Apologétique,  Vol.  11,  p. 
338. 
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les  époux  ont  le  droit  d'être  heureux  à  n'importe 
quel  prix,  au  prix  de  la  société,  au  prix  de  l'en- 
fant, au  prix  même  de  l'un  ou  l'autre  des  con- 
joints. Autrefois,  on  ne  parlait  aux  époux  que 
de  leurs  devoirs,  aujourd'hui,  on  ne  leur  parle 
que  de  leurs  droits. 

On  prend  quelques  infortunes  isolées  qu'on 
grossit  à  plaisir;  on  nous  les  montre  durement 
verrouillées  et  gardées  dans  le  mariage.  On  nous 
peint  de  pauvres  époux,  malheureux  sans  qu'il 
y  ait  de  leur  faute,  se  débattant,  avec  rage,  dans 
les  mailles  de  ce  filet  que  la  mort  seule  pourra 
rompre.  On  croit  avoir  prouvé  quelque  chose, 
on  n'a  rien  prouvé  du  tout. 


#     • 


Que  le  mariage  fasse  quelquefois  des  malheu- 
reux, nul  ne  songe  à  le  nier.  Il  n'y  a  pas  d'ins- 
titution humaine  à  l'abri  de  la  douleur.  La  tra- 

24 


v^:   ^ 


LE   DIVORCE  ET  LA  LOI  NATURELLE 

hison,  la  discorde,  les  misères  de  toutes  sortes 
se  g'iissent  parfois  dans  les  foyers  qui  semblaient 
les  meilleurs,  emportant  un  bonheur  qu'on  avait 
cru  éternel  comme  Tunion  elle-même.  Mais  ce 
sont  là  des  maux  individuels.  Le  tort  est  de 
vouloir  en  tirer  une  législation  néfaste.  La  loi — 
on  l 'oublie  trop  souvent  dans  ces  temps  d 'indivi- 
dualisme— n'a  pas  pour  but  de  protéger  l'intérêt 
particulier  d'un  chacun,  mais  bien  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

Entre  deux  mesures  dont  l'une  sauvegarde  le 
bonheur  de  l'individu,  aux  dépens  de  la  société, 
et  l'autre,  le  bonheur  de  la  société  aux  dépens 
de  l 'individu,  le  législateur  vraiment  digne  de  ce 
nom  n'a  pas  le  droit  d'hésiter:  c'est  le  bonheur 
de  l'individu  qui  doit  être  sacrifié. 

^^Permettez-moi",  dit,  à  ce  propos,  l'un  des 
personnages  de  M.  Paul  Bourget,  ^^une  compa- 
raison très  vulgaire  mais  très  nette.  Un  bateau 
se  trouve  dans  un  port  oii  l'un  des  passagers 
voudrait  aborder.  Il  y  va  pour  lui  des  plus 
hauts  intérêts  moraux  et  matériels.    Des  cas  de 
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peste  se  sont  produits  sur  le  bateau.  Les  auto- 
rités de  la  ville  interdisent  le  débarquement  par 
crainte  de  la  contagion.  Serait-il  juste,  serait-il 
charitable  de  céder  aux  supplications  du  voya- 
geur au  risque  de  contaminer  une  cité  de  cent 
mille  habitants?  Evidemment  non.  Voilà  donc 
une  circonstance  où  la  justice,  où  la  charité  exi- 
gent le  sacrifice  de  l'intérêt  individuel  à  l'inté- 
rêt général.  Ce  principe  domine  la  société. '^  (1) 
Il  n'y  a  pas  de  société  possible,  en  effet,  sans 
ces  sacrifices  individuels.  La  vie  sociale  n'est 
faite  que  de  cela  :  expropriations  et  prescriptions 
en  matière  de  propriété;  mesures  d'hygiène  at- 
tentatoires à  la  liberté  d'un  chacun;  sacrifice 
même  de  la  vie  pour  le  salut  de  la  patrie.  Toutes 
ces  choses  et  d'autres  encore,  nous  montrent 
qu'en  mettant,  au-dessus  du  droit  individuel  de 
chacun  des  époux  au  bonheur,  le  droit  de  la  fa- 
mille et  le  droit  de  la  société,  nous  ne  faisons 
qu'appliquer  ici  un  principe  admis  partout  ail- 
leurs. 


(1)     Un  divorce,  p.  26. 
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Et  puis,  s'il  est  vrai  que  l'indissolubilité  fait 
des  victimes,  il  est  vrai  que  le  divorce  en  fait 
aussi.  Seulement,  tandis  que  les  victimes  de 
l'indissolubilité  sont,  d'ordinaire,  des  étourdis 
qui  ont  fait  du  mariage  une  loterie,  une  associa- 
tion d'intérêts  ou  de  passion;  des  coupables  qui 
ont  trahi  leurs  promesses,  profané  leurs  ser- 
ments, les  victimes,  au  contraire,  du  divorce, 
sont,  le  plus  souvent,  les  faibles  et  les  inno- 
cents, la  femme  vieillie  et  l'enfant  en  bas  âge, 
ceux  que  la  loi  devrait  protéger  et  qu'elle  sa- 
crifie. 

Nous  avons  assez  longuement  montré  ce  que  le 
divorce  faisait  de  l'enfant  pour  n'avoir  pas  à  y 
revenir.  Nous  allons  ajouter  quelques  mots  seu- 
lement sur  la  situation  qu'il  fait  à  la  femme, 
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Cette  question,  nous  le  disions  plus  haut,  a  été 
traitée  avec  une  parfaite  compétence  par  M. 
Morizot  Thibault,  dans  une  communication  faite 
au  Congrès  d'économie  sociale  en  1901.  Nous 
en  détachons  la  page  suivante  qui  se  passe  de 
commentaires.  *'0n  me  citait  un  mari  qui  ap- 
partient à  la  société  parisienne.  Il  y  occupe  une 
situation  officielle  enviée.  Dégoûté  de  sa  femme, 
il  la  bat  pour  la  contraindre  à  demander  le 
divorce.  Celle-ci  attachée  à  ses  traditions  reli- 
gieuses, refuse  de  le  solliciter ...  Et  depuis  ce 
temps,  elle  souffre  en  silence  parce  que  la  loi  ne 
lui  a  pas  ouvert  une  issue  qui  pût  s'accorder 
avec  ses  croyances." 

''C'est  dans  les  classes  ouvrières,"  ajoute-t-il, 
''que  ces  extrémités  sont  plus  fréquentes,  parce 
qu'une  instruction  et  une  éducation  insuffisan- 
tes y  ont  moins  disposé  le  mari  au  respect  de 
l'épouse.  C'est  là  que  la  rupture  du  lien  matri- 
monial se  produit  le  plus  souvent.  En  1897,  par 
exemple,  le  nombre  des  divorces  s'élevait  chez 
les  ouvriers  au  chiffre  énorme  de  5,943.  Il  n'ap- 
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partiendru  jamais  à  la  statistique  de  dire  dans 
combien  de  cas,  la  volonté  des  femmes  a  été  vio- 
lentée. .  .  J^ai  eu  l'honneur  de  remplir,  à  Paris, 
pendant  près  de  trois  ans,  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  près  de  la  Chambre  des  divorces. 
J'ai  vu  des  malheureuses  qui  venaient  solliciter 
la  protection  de  ma  charge.  Et,  lorsque  je  leur 
demandais  le  motif  de  leur  action,  un  certain 
nombre  m'avouaient  qu'elles  engageaient  le  pro- 
cès poussées  par  la  contrainte . . .  Et,  j 'ai  con- 
sulté les  statistiques,  et  j 'ai  vu  que  depuis  1884, 
les  demandes  basées  sur  les  excès,  sévices  et  inju- 
res graves  avaient  augmenté  dans  une  propor- 
tion effrayante ...  La  femme  a  donc  rencontré 
l'oppression  dans  l'institution  même  des  cas 
destinés  particulièrement  à  la  protéger."  (1) 


* 


(1)     Questions  actueUes;  vol.  60,  p.  23. 
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D'ailleurs,  on  exagère  beaucoup  les  méfaits 
du  mariage.  S^il  trompe  tant  de  gens,  c'est 
qu'ils  y  cherchent  ce  qui,  après  tout,  est  secon- 
daire: le  plaisir,  et  qu'ils  n'y  mettent  jamais  ce 
sans  quoi  il  ne  se  comprend  plus  :  le  devoir. 

A  entendre  un  certain  nombre  d'écervelés, 
d'écervelées  surtout,  qu'on  rencontre  dans  les 
romans,  sur  la  scène  et  parfois  même  dans  la 
vie,  on  dirait  qu'ils  sont  entrés  en  ménage  pour 
y  éprouver  un  maximum  d'amour.  Mais  l'amour 
et  le  plaisir  ne  sont  pas  le  tout  du  mariage. 
'^L'amour  aide  à  faire  le  nid;  il  n'en  fournit 
pas  les  matériaux  durables  et  solides."  (1) 

Le  but  du  mariage  c'est  le  travail,  le  dévoue- 
ment,  la  fidélité,  c'est  l'enfant  surtout.  Le  bon- 
heur vient  après  comme  il  peut,  et  s'il  ne  vient 
pas  du  tout;  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en  prendre 
au  mariage  et  de  demander  à  la  loi  de  nous  en 
affranchir.    On  cherche  plutôt  dans  les  devoirs 


(1)     Henry  Bordeaux:  Le  divorce  dans  le  roman  et 
au  théâtr'e;  Le  Corresponidant,  tome  219e,  p.  655. 
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qu*il  impose  une  consolation  qu'ils  ne  refusent 
presque  jamais. 

Que  deviendrait  donc  la  bonne  humanité 
moyenne,  celle  qui  travaille,  qui  lutte  et  qui 
peine,  s^il  fallait  bouleverser  une  législation  sa- 
crée comme  celle  du  mariage,  pour  quelques  in- 
comprises  qui  promèneront,  de  foyer  en  foyer, 
leur  inquiétude  et  le  vide  de  leur  coeur?  ^*Un 
nouveau  mari'',  dit  à  une  de  ces  incomprises 
un  personnage  de  M.  Hervieu,  (1)  *^mais,  ma 
pauvre  chérie,  tu  le  prendras  en  grippe  à  son 
tour,  comme  tu  as  pris  Tancien  pour  ces  raisons 
indéfinies  qui  sont  en  toi.''  Ces  seuls  mots  suf- 
fisent à  condamner  le  divorce  dont  cette  pièce 
visait  à  être  une  apologie. 

Non,  le  divorce  ne  guérit  pas  les  mauvais  mé- 
nages. On  pourrait  plutôt  dire  qu'il  les  favo- 
rise, qu'il  s'offre  à  eux  comme  une  récompense, 
une  prime.  En  tout  cas,  il  bouleverse  les  bons 
et  c'est  ce  qui  le  classe  définitivement  parmi  les 
mesures  anti-sociales. 


(1)      Les  Tenailles. 
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La  première  condition,  la  principale  assuré- 
ment, pour  que  le  mariage  soit  heureux,  c'est 
que  les  époux  n'y  entrent  pas  à  la  légère.  C'est 
qu'ils  le  regardent  comme  une  chose  sérieuse, 
comme  le  don  réciproque  et  sans  retour  de  leur 
vie.  Ils  doivent  donc  s'y  préparer  avec  soin, 
multiplier  les  enquêtes  préliminaires  sur  les 
goûts,  les  qualités,  le  tempérament  de  celui  ou  de 
celle  qu'ils  veulent  épouser. 

Mais  à  quoi  bon  tant  de  prudence,  si  le  ma- 
riage n'est  plus  qu'une  aventure  quelconque,  un 
contrat  résiliable  à  volonté?  Avec  le  divorce  on 
se  donne  sans  réfléchir,  et,  ce  qui  pis  est  encore, 
on  se  donne  avec  la  certitude  de  pouvoir  un  jour 
se   reprendre.     Cette    perspective    laisse    dans 
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l 'union  une  fissure  ouverte  que  le  temps  et  les 
circonstances  se  chargeront  d'agrandir.   (1) 

Il  y  a,  en  effet,  dans  la  vie  des  ménages,  même 
les  meilleurs,  une  heure  de  crise.  Elle  vient  tôt 
ou  tard,  mais  il  est  rare  qu'elle  ne  vienne  pas 
du  tout.  On  avait  vu  l'être  aimé  à  travers  son 
amour.  La  lune  de  miel  passée,  le  contact  quoti- 
dien le  fait  voir  tel  qu'il  est.  Et  puis,  nous  nous 
sommes  laissés  dire  que  la  vie  à  deux  —  qui, 
soit  dit  en  passant,  représente  parfois  une  assez 
jolie  somme  de  caprices,  de  manies,  voire  même 
de  défauts — n'allait  pas  sans  certains  petits 
chocs  qui  nécessitent,  de  part  et  d'autre,  une 
contrainte  et  un  renoncement  de  tous  les  ins- 
tants. Viennent  par  surcroît  des  torts  plus  gra- 
ves, c'est  alors  que  la  crise  éclate.  Cette  crise 
qui,  dans  la  plupart  des  cas,  aurait  pu  se  dé- 
nouer dans  le  pardon  mutuel  et  l'attente  d'un 
bonheur  qui  peut  encore  revivre,  aboutit,  avec 


(1)  "Le  divorce  s'QPpase  à  l'attachement  véiûta- 
ble  des  époux  l'un  pour  l'autre,  car  on  ne  s'attache 
véritablement  que  quand  on  est  sûr  de  pouvoir  être 
toujours  attaché".  Combler:    Ouvrage  cité,  p.  431. 

33 


LE  DIVORCE  AU  POINT  DE  VUE  DOCTRINAL 

le  divorce,  à  l'irréparable.  On  voit  la  brèche 
ouverte,  et,  dans  un  moment  de  passion,  on  s'y 
précipite  tête  baissée.  (1) 

N'allez  pas  croire  que  nous  exagérons.  Dans 
la  plupart  des  pays,  les  séparations  de  corps 
étaient  autrefois  des  exceptions;  aujourd'hui, 
les  divorces  pullulent.  Les  époux  sont-ils  deve- 
nus plus  insupportables?  Probablement  non. 
Seulement,  ils  font  moins  d'efforts  pour  se  sup- 
porter. Le  divorce  a  emporté  ce  sans  quoi  la 
vie  à  deux  est  pourtant  impossible:  l'amour  qui 
supporte,  se  résigne,  pardonne  et  attend. 


(1)  "J'ai  fait  des  voeux,  moi,  des  voeux  éternels, 
eh  bien,  dans  ma  foi  d'honnête  homme,  mes  voeux  me 
gardent,  mes  ^promesses  me  Ment.  Et  vous  croyez 
que  si  on  avait  des  voeux  d'un  jour  on  résisterait  ! . . 
Mais  non,  on  résiste,  lié  par  cette  chaîne  terrible  du 
serment  iTrévocable,  su^prême  garantie  contre  la  fai- 
blesse de  l'homme  doutant  de  lui-même  !"  P.  Didon: 
Indisisolubilité  et  divorce,  p.  151. 
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4o.    LE  DIVORCE  ET  LINALIENABILITE 
DE  LA  PERSONNE  HUMAINE. 

Dans  son  rapport  à  la  Société  d'Etudes  légis- 
latives, en  1906,  M.  A.  Tessier,  cherchant  un 
point  d'appui  pour  un  plus  grand  élargissement 
du  divorce,  disait:  ''11  s'agit  du  principe  de  la 
liberté  individuelle,  du  droit  inaliénable  pour 
chacun  de  disposer  de  soi-même."  (1)  C'est  le 
second  argument  en  faveur  du  divorce.  Il  a, 
dans  la  pensée  de  ceux  qui  l'emploient,  l'avan- 
tage de  fournir  à  l'argument  qui  précède  un 
fondement  philosophique. 

Mais  ce  principe  qui  est  à  peine  acceptable 
quand  il  s'agit  de  l'individu  pris  isolément,^ ne 
l'est  plus  du  tout  quand  il  s'agit  de  l'individu 
qui  est  devenu  époux  ou  père.  En  entrant  dans 
le  groupement  familial,  l'individu  acquiert  une 
responsabilité,   contracte   des   devoirs   qui   limi- 


(1)     Bulletin  de   la   Société   d'Etudes  législatives, 
1906,  p.  119. 
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tent  d'autant  sa  liberté  primitive.  Avant  le  ma- 
riage, il  pouvait  se  regarder  comme  maître  de  sa 
destinée,  comme  étant,  en  quelque  façon,  sa  fin 
à  lui-même  ;  après,  il  ne  le  peut  plus.  Il  appar- 
tient à  son  épouse,  il  appartient  à  ses  enfants, 
il  s'est  donné  une  fin  autre  que  lui-même,  il  ne 
peut  plus  s'y  dérober. 

Mais,  avait-il  bien  le  droit  d'engager  ainsi  sa 
liberté  future?  Ici  nous  entrons  dans  le  vif  de 
l'objection.  L'un  des  dogmes  de  la  nouvelle 
religion,  c'est  qu'un  homme  ne  peut  pas  dispo- 
ser de  sa  personne  pour  la  vie.  Et  si  cela  est 
vrai  quand  il  s'agit  des  voeux  perpétuels  et  du 
célibat  ecclésiastique,  cela  l'est  encore  davantage 
quand  il  s 'agit  du  mariage.  Autant  le  don  libre, 
volontaire  de  la  femme  à  l 'homme,  et  de  l 'homme 
à  la  femme  est  chose  noble,  'belle,  autant  ce  don 
est  immoral,  répugnant  quand  c'est  la  loi  qui 
l'impose.  M.  Accolas  va  jusqu'à  parler  de  **viol 
légal."  (1)  Le  seul  consentement  qui  vaille 
dans  le  mariage,  c'est  le  '* consentement  jailli  du 


(1)     Of  :  Fonsegrive,  ouvrage  'cité,  p.  272. 
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coeur,  renaissant  de  lui-même  tous  les  jours  de 

la  vie:  inaiiircslatiou  renouvelée,  permanente  de 


la  volonté  d'être  unis.*'  (1) 

Qu'un  homme  ne  puisse  pas  renoncer  totale- 
ment à  sa  personne  au  profit  d'un  autre  homme; 
qu'il  ne  puisse  pas  s'engager  à  faire  aveugle- 
ment tout  ce  qu'il  voudra:  c'est  évident.  Mais 
ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  n'y  a  d'action  morale  que  celle  qui  est 
spontanée,  que  celle  qui  me  plaît  au  moment  où 
je  la  fais.  Réduite  à  ce  simple  énoncé  l'objec- 
tion ne  mérite  même  plus  d'être  discutée. 

Si  je  n'ai  le  droit  de  disposer  que  de  ce  qui 
m'appartient,  j'ai  cependant  le  droit  de  disposer 
de  tout  ce  qui  m'appartient.  Que  l'Etat  régle- 
mente l'exercice  de  ce  droit  assurément  dange- 
reux ;  qu'il  me  le  refuse  jusqu'à  l'âge  où  je  pour- 
rai me  rendre  compte  de  mes  engagements:  fort 
bien!  Mais  m 'interdire  de  disposer  de  ma  vie 


(1)   Paul  et  Victor  Marguerite:  L'élargissement 
du  divorce,  p.  6. 
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quand  je  le  trouve  bon  et  convenable,  c'est  limi- 
ter ma  liberté  au  nom  même  de  la  liberté. 

Quant  à  exiger  que  ce  don  de  soi  puisse  tou- 
jours être  révocable  à  volonté,  c'est  légitimer 
d'avance  et  d'un  seul  coup  toutes  les  forfaitures 
et  tous  les  manquements  à  la  foi  jurée./  Ainsi 
un  homme  aurait  pris  à  une  femme  sa  jeunesse, 
sa  beauté,  il  aurait  jeté  sur  la  terre  des  êtres 
faibles  et  sans  défense,  et,  un  jour,  parce  qu'il 
ne  lui  plaît  plus  d'être  bon  père  et  époux  fidèle, 
il  secouerait  ses  chaînes  sous  prétexte  qu'il  est 
immoral  de  mutiler  sa  personnalité  et  de  ne  pou- 
voir vivre  sa  vie?  Etrange  morale,  assurément, 
que  celle-là  ! 

*  Non,  il  n  'y  a  de  vraie  liberté  que  dans  la  pour- 
suite volontairement  acceptée  de  son  devoir.  Et 
le  devoir  de  l'homme  qui  a  un  jour  engagé  sa  vie, 
c'est  de  rester  jusqu'au  bout  fidèle  à  sa  pro- 
messe. 
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CONCLUSION:  Comme  on  le  voit  par  les 
pages  qui  précèdent,  le  divorce  est,  sans  contre- 
dit, rnne  des  mesures  les  plus  graves  sur  les- 
quelles nos  députés  aient  été  appelés  depuis 
longtemps  à  voter.  Elle  met  en  question  l'insti- 
tution matrimoniale  elle-même  dont  elle  fait  une 
association  temporaire  d'intérêts  et  de  passions. 
Elle  abaisse  la  femme  et  sacrifie  l'enfant.  Elle 
introduit  dans  le  peuple  une  nouvelle  concep- 
tion de  la  vie.  Elle  détache  peu  à  peu  les  âmes 
du  devoir  pour  les  aiguiller  vers  le  plaisir.  Sans 
doute  elle  ne  produira  pas  tous  ces  effets  d'un 
seul  coup.  Mais  c'est  une  première  brèche  pra- 
tiquée dans  l'édifice  de  la  morale  publique  sur 
lequel  nous  avions  veillé  jusqu'ici  si  jalousement. 
C'est  une  première  concession  faite  à  l'élément 
le  moins  sain,  concession  qui  hélas!  en  fait  pré- 
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sager  bien  d'autres!  Nous  n'avons  pas  peur 
d'affirmer  que  la  victoire  du  divorce  serait  une 
défaite  morale! 


âft 
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SOMMAIRE:  Le  divorce  fait  partie  de  la  campagne 
révolutionnaire  pour  V émancipation;  de  Vindividu  : 
lo.  LA  FAMILLE  EST  LE  FONDEMENT  DE 
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Dans  cette  campagne  qui  se  poursuit  depuis 
la  Révolution  contre  les  institutions  sociales 
telles  que  le  Christianisme  les  avait  façonnées, 
le  gros  de  Teffort  des  adversaires  semble  s'être 
porté,  durant  ces  dernières  années,  sur  la  fa- 
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mille.  Ils  ont  compris  que  pour  arriver  à  Té- 
mancipation  complète  de  l'individu  qui  est  leur 
rêve,  il  ne  restait  plus  que  cette  vieille  redoute 
à  emporter,  et  ils  ont  mobilisé  contre  elle  toute 
la  puissance  d'une  législation  habilement  cons- 
truite, et  toute  la  séduction  de  leur  littérature. 
Fidélité,  fécondité,  autorité  maritale  et  pater- 
nelle, tout  cela  a  été  mis  en  question,  raillé, 
bafoué  et  même  ouvertement  combattu. 

Mais  le  coup  le  plus  direct  et  le  plus  sensi- 
ble qui  ait  été  porté  à  la  famille,  c'est,  sans 
contredit,  celui  qui  atteint  l'indissolubilité  du 
mariage.  Il  peut  se  faire  que  nos  législateurs 
canadiens  ignorent  à  quelle  conception  de  la 
société  se  ramène  le  divorce,  quelles  sont  les 
conséquences  absolument  révolutionnaires  que 
Ton  en  attend. —  On  peut  dire  de  lois  comme 
celle-ci  ce  que  Joseph  de  Maistre  disait  des 
fausses  idées  :  *^  Elles  ressemblent  à  de  la  faus- 
se monnaie  qui  est  frappée  par  des  coquins,  et 
qui  est  dépensée  ensuite  par  les  honnêtes  gens 
qui  la  croient  bonne." —  Mais,  qu'ils  le  veuil- 
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lent  ou  non,  le  divorce  n'est  rien  autre  chose 
que  la  destruction  systématique  et  à  peine  voi- 
lée de  la  famille,  et,  avec  elle,  de  la  société  dont 
elle  est  le  plus  solide  fondement. 

Les  apôtres  du  divorce  ne  se  font  pas  faute 
de  le  dire.  Voici,  par  exemple,  ce  qu'écrivaient 
les  frères  Margueritte,  les  deux  écrivains 
qui  ont  peut  -  être  le  plus  fait  en  faveur 
de  rélargissement  du  divorce  en  France  : 
*^  Deux  conceptions  opposées  sont  aux  pri- 
ses :  Tune  incarne  les  devoirs  et  les  ser- 
vitudes de  la  société,  Vautre,  les  droits 
et  les  révoltes  de  l'individu  :  tout  hier  et 
tout  demain.  Et  dans  chaque  foyer  fran- 
çais, plus  ou  moins,  se  joue  à  cette  heure  ce 
poignant  drame:  il  y  a  une  rupture  d'équili- 
bre entre  réducation  reçue  toute  faite  de  nos 
parents  et  les  aspirations  qui  sourdent  en  nos 
fils,  en  nos  filles.  Les  liens  sociaux  tendent  à 
se  briser,  un  vent  d'indépendance  souffle;  la 
famille  craque,  se  disloque,  car  un  impérieux 
problème  s'est  posé:  Faut-il  agir  d'après  Tex- 
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emple,  les  voix,  les  principes,  les  préjugés  des 
morts,  où,  les  revisant,  chercher  pour  les  vi- 
vants une  morale  nouvelle?'^  (1) 

En  face  de  ce  problème  les  frères  Margue- 
ritte  n'hésitent  pas:  ils  vont  incarner  *'les  ré- 
voltes de  l'individu  contre  les  servitudes  de  la 
société."  Et  pour  faire  triompher  leur  concep- 
tion, ils  ne  trouveront  rien  de  mieux  que  de 
s'en  prendre  à  l'antique  foyer  français 
et  d'essayer  de  le  démolir  :  ils  seront  les 
apôtres  du  divorce.  On  doit  déplorer  leur  cam- 
pagne, mais  on  ne  peut  qu'admirer  la  justesse 
de  leur  coup  d'oeil. 


lo.  LA  FAMILLE  EST  LE  FONDEMENT  DE 
L'OKDRE  SOCLy:.. 


/ 


La  famille  V-  la  socioloo:ie  traditionaliste  en 


a  fait  un  de  ses  axiomes  4-  est  la  pierre  an- 
Ci)    Lee  deux  vies. 
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« 

gulaire  sur  laquelle  repose  tout  Tédifiee  social.^ 
En  pareourant  l'histoire  des  différentes  so- 
eiétés,  on  en  arrive  à  démontrer  que  les  socié- 
tés bien  portantes  sont  celles  où  les  lois  comme 
les  moeurs  fortifient' le  lien  familial,  et  les  so- 
ciétés malades,  celles  où  ce  lien  se  relâche  pour 
laisser  plus  de  liberté  à  Tindividu.  (1) 

La  raison  en  est  évidente.  On  ne  fonde  pas 
une  société  sur  Tindividu.  L'individu  c'est  le 
changeant,  l'éphémère,  ce  qui  passe  et  dispa- 
rait sans  laisser  de  traces^Le  seul  élément  sta- 
ble, durable,  c'est  la  famille J  On  a  dit:  (2) 
''La  famille,  c'est  le  temps  derrière  l'individu", 
et  c'est  vrai.  C'est  par  elle  que  le  présent  se 
rattache  au  passé  et  le  continue.  C'est  par  elle 
et  en  elle  que  sont  conservés  ces  caractères,  ces 
moeurs,  ces  traditions  qui  sont,  pour  ainsi  dire, 
l'âme  de  la  race.  C'est  donc  sur  elle,  et  sur  elle 
seule,  que  doivent  s'appuyer  les  sociétés  qui 
veulent  vivre  et  durer. 


(1)  Paul  Bourget:   Le  Tribun,  Préface. 

(2)  Paul  Bourget:  Le  Tribun,  Préface,  .p.  XXXV. 
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Dans  un  autre  ordre  de  choses,  la  famille  est 
récole  où  chacun  de  nous  fait  Tapprentissage 
des  vertus  du  bon  citoyen.  Formés,  au  foyer, 
à  obéir,  à  respecter,  à  nous  sentir  solidaires  les 
uns  des  autres,  nous  nous  retrouvons  tels  dans 
la  vie  publique.  Ces  vertus  domestiques  n'ont 
qu'à  s'élargir  un  peu  pour  devenir  des  vertus 
civiques. 

Qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  la  patrie  pour  le 
plus  grand  nombre,  sinon  la  famille  elle-même, 
le  coin  de  terre  où  ils  sont  nés,  la  maison  qui 
abrite  ceux  qui  leur  sont  chers,  le  cimetière  où 
dorment  ceux  qui  les  ont  précédés;  ici-bas  et 
dont  ils  ont  conscience  de  continuer  l'oeuvre 
et  la  vie?  Supprimez  tout  cela,  et  la  patrie  de- 
viendra pour  eux  un  mot  vide  de  sens,  une 
pure  abstraction:  les  '^sans-famille"  seront  tou- 
jours des  '\sans-patrie." 

Ces  quelques  courtes  réflexions  suffisent  à 
nous  rendre  raison  de  cet  axiome  trouvé  dans 
l'histoire;  tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  la 
société.  Dès  lors,  toute  loi  qui  fortifiera  le  grou- 
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pement  familial,  qui  en  assurera  la  cohésion 
et  la  durée  sera  une  loi  sociale;  toute  loi,  au 
contraire,  ([ui  tendra  à  disloquer  ce  groupe- 
ment, à  le  rendre  instable  sera  une  loi  anti- 
s^fTwle. 


2o  LE  DIVORCE  EST  LA  DEMOLITION  EN 
MASSE  DES  FOYERS. 


Dans  un  espace  de  vingt  ans,  de  1887  à  1906, 
il  y  a  eu  près  d'un  million  de  divorces  aux 
Etats-Unis,  exactement  945,625.  On  en  a  ac- 
cordé dans  la  seule  année  1916,  112,036.  Cela 
fait  un  peu  plus  d'un  divorce  par  dix  ma- 
riages. (1) 

C'est,  on  le  voit,  la  destruction  certaine  et  à 
brève  échéance  de  la  famille.  Cent  mille  di- 
vorces par  année,  c'est  deux  cent  mille  époux 
qui,  après  avoir  détruit  leur  foyer,  menacent 


(1)     Le   nombre   des   mariages   était,  en   1916  de 
1.040,778. 
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la  sécurité  des  autres.  C'est  autant  de  familles 
se  séparant  avec  éclat,  creusant  entre  elles  un 
abîme  de  rancunes  et  d'inimitiés  que  le  temps 
sera  peut-être  impuissant  à  combler.  C'est  en- 
fin un  nombre  considérable  d'enfants  laissés 
à  eux-mêmes  ou  tiraillés  en  tous  sens,  en  tout 
cas,  privés  de  cette  première  formation  que  le 
père  et  la  mère  peuvent  seuls  donner.  Voilà  le 
bilan  des  avantages  sociaux  que  nos  voisins 
retirent  annuellement  de  leur  loi  de  divorce. 
Et  le  mal  va  toujours  en  empirant. 

Sans  doute,  on  se  fait  fort,  au  Canada,  de 
maintenir  le  nombre  des  divorces  dans  certai- 
nes limites  restreintes.  Les  autres  peuples  aussi 
l'avaient  cru.  Mais  ils  ont  appris  à  leurs  dépens, 
qu'il  est  plus  facile  de  tenir  la  porte  fermée  à  la 
passion  et  au  désordre  que  de  la  garder  entre- 
baillée une  fois  qu'on  l'a  ouverte,  (1) 


(1)  *'Ma;int6nir  le  nombre  des  divor-ces  dans  les 
ilimites  (prévues  est  aussi  diffàcile  qu'éteindre  en  plei- 
ne ardeur  la  flamme  ûeis  pires  cuipldités.  "Léon  XIII; 
Allocution  du  18  décembre,  1^01. 
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Ainsi,  lorsc^n'on  passa  la  loi  de  1884,  en  Fran- 
co, *'on  so  (MM)yait  certain  quo  Tusage  on  ros- 
torait  circonscrit  dans  des  limites  étroites,  que 
les  divoroes  ne  feraient  guère  que  remplacer 
les  séparations  de  corps  et  n'en  dépasseraient 
guère  le  chiffre."  (I)  Les  événements  on  don- 
né un  démenti  complet  à  ces  pronostics  si  fa- 
vorables. 

Dans  la  période  quinquennale  qui  a  précédé 
1884,  la  moyenne  annuelle  des  demandes  en  sé- 
paration de  corps  était  de  3,500.  Or,  on  accor- 
dait en  1900,  7^820  divorces;  10,573  en  1906  et 
14,579  en  1912. 

La  même  progression  se  fait  sentir  partout 
ailleurs.  En  Belgique,  le  nombre  des  divorces 
était  de  81  en  1870;  de  373  en  1890  et  de 
1039  en  1910.  Aux  Etats-Unis  il  y  avait  en  1890 
53  divorces  par  100,000  habitants  ;  il  y  en  avait 
73  en  1900  ;  84  en  1906  et  112  en  1916. 


(1)  M.  Legrand:  Communication  à  l'Académie 
des  iSciences  mai*ales;  Questions  actuelles,  tome  66, 
p.  19. 
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Encore  a-t-il  fallu  compter  jusqu'ici  avec  une 
certaine  répulsion  instinctive  latente  au  coeur 
des  nations  formées  par  vingt  siècles  de  Chris- 
tianisme. ''Cet  esprit  chrétien  survivant  et  flot- 
tant dans  les  milieux  où  sont  encadrés  les  maria- 
ges émancipés,  retarde  le  développement  du 
mar'  (1)  Mais  ce  qui  était  vrai  hier  encore,  Test 
déjà  moins  aujourd'hui  et  ne  le  sera  plus  du 
tout  demain.  On  se  familiarise  vite  avec  un 
désordre  autorisé  par  la  loi.  Des  obstacles  sub- 
sistent, mais  l'école,  le  journal,  le  roman,  le 
théâtre  auront  vite  fait  de  les  emporter.  Le  di- 
vorce entrera  dans  les  moeurs,  et,  ce  jour  là, 
la  famille  aura  vécu. 


*     m 

Ces  conséquences  sont  fatales.  On  peut  em- 
pêcher le   divorce   de   s'implanter   chez   nous; 


(1)  iP.  Castillon,  S.  J.  :  iMariage  -et  divorce;  Dic- 
tionnaire d'Apologétique  ide  d'A'lès,  tome  III.  Colonne 
101. 
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mais  une  fois  qu'il  se  sera  implanté  définiti- 
vement, (iu'il  aura  sa  législation  et  ses  cours 
régulières,  il  ne  sera  plus  possible  d'en  enrayer 
les  ravages. 

^Le  divorce'',  disait  M.  Morizot  Thibault, 
*^sera  toujours,  par  lui-même,  uu  élément 
de  désorganisation  sociale^  Les  sages  mul- 
tiplient les  formalités  et  lui  opposent  les 
barrières;  mais  il  est  dans  sa  nature  de  se 
glisser  à  travers  les  obstacles  et  de  ren- 
verser toutes  les  prévisions.  Quand  on  a 
décidé  que  le  mariage  pouvait  être  rompu, 
on  a  infusé  un  élément  mortel  dans  le  prin- 
cipe de  vie.  Les  sens  l'emportent  sur  l'es- 
prit. L'union  est  dissoluble.  Si  elle  l'est  pour-- 
quoi  resterais-je  marié  quand  ma  femme  ne 
me  plaira  plus?  Vous  m'avez  imposé  de  pru- 
dentes limites.  Vous  êtes  un  homme  sage,  ô 
législateur;  mais  vous  avez  oublié  que  toutes 
vos  restrictions  disparaîtront  devant  le  prin- 
cipe et  que  votre  prudence  sera  le  jouet  de  ma 
volonté  d'un  jour.  Alors  les  fraudes  sont  nées 
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pour  tourner  la  loi.  On  a  vu  des  adultères  pro- 
voqués ou  simulés.  Nous  avons  su,  par  un  pro- 
cès plaidé  devant  nous,  que  Ton  tient,  à  Paris, 
des  filles  à  la  disposition  des  épouses  pour  in- 
citer le  mari  à  la  violation  du  devoir  conjugal. 
On  a  aussi  organisé,  avec  Taide  des  agences, 
des  comédies  où  des  adultères  simulés  procu- 
rent aux  conjoints  les  moyens  de  divorcer.''  (1) 

Au  moment  où  l'on  s'apprête  à  déchaîner 
chez  nous  ce  même  fléau  qui  ravage  la  France, 
il  nous  semble  qu'un  témoignage  comme  celui- 
là,  émanant  d'un  des  premiers  magistrats  de 
France,  est  de  nature  à  nous  faire  réfléchir. 


Ce  qui  augmente  encore  l'action  dissolvante 
d'une  loi  comme  celle  du  divorce,  c'est  qu'elle 


(1)     Questions  actuelles,  tome  60,  p.  28, 
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est  rarement  appliquée  avec  sévérité.  Devenus 
les  complices  inconscients  de  fraudes  qu'ils  ne 
peuvent  empêcher,  les  juges  se  laissent  empor- 
ter par  le  courant  et  ouvrent  plus  largement 
les  barrières  qu'ils  devraient  fermer. 

M.  Morizot-Thibault  nous  cite  le  cas  de  ce 
juge  appelé  "le  grand  divorceur"  qui,  dans 
une  seule  séance,  avait  prononcé  294  jugements 
de  divorce.  Voici  la  vibrante  protestation  que 
ce  fait  souleva  dans  le  Figaro  du  17  décembre 
1898:  "La  quatrième  Chambre  du  tribunal  de 
la  Seine  a  tenu  une  audience  qui  a  duré  quatre 
heures  et  pendant  laquelle  elle  a  prononcé  un 
peu  plus  d'un  divorce  par  minute.  Tout  cela 
se  fait  le  plus  proprement  du  monde,  au  moyen 
de  trois  messieurs  en  robe  qui  marmottent,  d'un 
grincheux  monsieur  qui  est  sensé  requérir  et 
d'un  cinquième  monsieur  qui  prend  des  notes. 
Ce  vestibule  de  l'enfer  social,  peuplé  d'hommes 
graves,  qui  défont  la  société  au  moyen  de  la 
loi,  et  sous  l'image  du  Christ,  a  tout-à-fait  bon 
air.  Seulement  tout  cela  se  payera,  vous  pou- 
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vez  en  être  sûrs.  Tout  se  paye.  Par  la  faute  du 
législateur,  avec  la  complicité,  avec  presque 
Texcitation  de  la  justice,  l'unioii  libre  remplace 
peu  à  peu  le  mariage.  Elle  détruit  la  famille. 
Elle  livre  sans  défense  l'homme  à  l'alcoolisme, 
la  femme  à  la  prostitution  et  l'enfant  aux  vices 
précoces.  Des  faits  semblables  projettent  des 
lueurs  inquiétantes  sur  tout  un  état  social."  (1) 

3o  LE  DIVORCE  ABOUTIT  LOGIQUEMENT 
A  L'UNION  LIBRE. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  que  deux  façons  de  consi- 
dérer le  mariage.  Ou  bien,  on  le  considère  com- 
me un  contrat  d'ordre  moral,  intangible  et  sa- 
cré, dont  la  fin  principale  et  la  vraie  raison 
d'être  est  l'enfant:  c'est  le  mariage  indissolu- 
ble tel  que  Dieu  l'a  voulu,  et  tel  que  l'Eglisie 
l'avait  imposé  aux  vieilles  nations  de  l'Europe. 


(1)     M.  Corniély;  Questioms  actueUles,  tome  60,  p. 
27. 
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Ou  bien,  on  regarde  le  mariage  comme  Tasso- 
eiation  libre  de  deux  personnes  dans  le  but  uni- 
que d'assurer  leur  bonheur  terrestre,  et  alors, 
non  seulement  ce  mariage  n'est  pas  indissolu- 
ble, mais  sa  véritable  forme,  celle  à  laquelle  il 
aboutira  fatalement,  c'est  l'union  libre. 

Du  moment,  en  effet,  où  vous  admettez  que 
le  mariage  n'a  pas  d'autre  but  plus  lointain, 
plus  élevé  que  de  permettre  aux  époux  de  vivre 
leur  vie,  de  réaliser  leurs  aspirations  à  l'amour, 
au  bonheur,  il  est  évident  qu'il  doit  cesser  avec 
l'assouvissement  des  désirs  et  la  lassitude  qui 
en  est  la  suite.  Voici  un  homme  et  une  femme 
qui  ont  épuisé  ce  que  la  vie  à  deux  leur  pro- 
mettait de  jouissances,  qu'allez-vous  leur  dire 
pour  les  forcer  à  vivre  ensemble?  Leur  parle- 
rez-vous  de  l 'enfant  ?  C  'est  vous-mêmes  qui  leur 
avez  appris  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  lui. 
Leur  direz-vous  que  le  mariage  est  un  contrat? 
Ils  vous  répondront,  en  se  servant  de  vos  pro- 
pres paroles,  que  le  mariage  étant  un  contrat 
comme  les  autres  doit  pouvoir  se  dissoudre  par 
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la  volonté  des  deux  parties.  Leur  opposerez- 
vous  le  texte  de  votre  loi  qui  n'admet  pas  le 
divorce  par  simple  consentement  mutuel?  Us 
vous  répondront  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  facile 
que  de  tourner  votre  loi.  Les  cas  qu'elle  prévoit 
ils  les  créeront  ou  les  simuleront,  et  le  tour 
sera  joué.  Ces  époux  resteront  donc  un  an,  deux 
ans  ensemble,  puis  chacun  d'eux  reprendra  sa 
liberté  sans  que  vous  puissiez  vous  y  opposer. 

Au  témoignage  de  M.  Emile  Faguet  (1)  les 
neuf  dixièmes  des  divorces  qui  étaient  pronon- 
cés annuellement  en  France,  il  y  a  quelques  an- 
nées étaient  des  divorces  par  consentement  mu- 
tuel déguisé.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  nos  légis- 
lateurs modernes  finiront,  un  jour  ou  l'autre, 
par  mettre  dans  leurs  lois  de  divorce  ce  qui 
y  est  sans  qu'ils  en  conviennent.  Des  esprits 
d'ordinaire  pondérés  y  poussent.  ^'Ce  que  je 
demanderai,"  écrivait  l'un  d'eux,  **ce  sera  de 
consacrer  ce  procédé  de  divorce  par  une  régle- 


(1)     Cf:  Fonsegrive  :  ouvrage  «cité,  p.  69. 
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meiitation.  De  la  sorte,  au  lieu  d'un  divorce  par 
consentement  mutuel  dég^uisé  mais  facile,  nous 
aurions  un  consentement  mutuel  franchement 
admis  par  la  loi,  mais  difficile  et  restreint.''  (1) 

Le  divorce  par  simple  consentement  mutuel, 
ce  sera  la  première  étape  vers  l'union  libre. 


Il  y  en  aura  une  seconde.  '^Le  consentement 
mutuel",  affirmaient  les  frères  Margueritte 
dans  une  pétition  présentée  k  la  Chambre  fran- 
çaise en  1900,  "le  consentement  mutuel  est  in- 
suffisant. Il  peut  arriver,  que  de  deux  êtres  liés 
ensemble,  l'un,  par  bassesse  d'âme,  vengeance, 


(1)  Cf:  Bulletin  de  la  société  d'Etudes  législatives, 
1906,  p.  195.  M.  Faguet,  tout  en  constatant  que  le  di- 
vorce est  un  élément  d'anarchie  morale,  disait  dans 
le  même  sens:  "Je  suis  pour  -la  franchise,  et  l'hypo- 
cris-ie  de  la  loi  ne  me  plaît  pas  beaucoup.  Mettons 
dans  la  loi  de  1876  ce  qui  y  est  Isans  qu'edle  en  con- 
vienne. Mettons  dans  la  doi  le  divorce  par  consen/te- 
pient  mutuel".  Gf  :  Fonsegrive,  ouvrage  cité,  p.  16i9. 
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cupidité,  haine,  veuille  garder  Tautre,  poursui- 
vre rexécution  d'un  contrat  désormais  privé 
de  toute  noblesse,  ravalé  à  on  ne  sait  quoi  de 
sordide,  de  despotique.  Admettrons-nous  qu'au 
XXe  siècle,  alors  que  la  loi  abolit  l'esclavage, 
interdit  les  voeux  éternels,  une  autre  loi  per- 
mette qu'un  être  reste  asservi  à  un  être,  jus- 
qu'à sa  mort  ou  à  celle  de  son  bourreau  ?"  Et 
ils  concluaient  en  réclamant  le  divorce  par  la 
volonté  persistante  d'un  seul. 

/ 

Ils  étaient  logiques./ Si  la  loi  n'a  pas  d'autre 

but,  en  effet,  que  d'assurer  le  bonheur  des  époux 
elle  doit  l'assurer  à  chacun  d'entre  eux.  Elle  ne 
doit  donc  pas  permettre  que  la  volonté  de  l'un 
puisse/jamais  devenir  un  obstacle  au  bonheur 
de  l'autre/  Sans  doute,  l'époux  quitté  malgré 
lui,  sera  sacrifié;  mais  vous  m'avez  appris  que 
dans  cette  course  à  la  passion,  au  plaisir,  il  ne 
fallait  pas  tenir  compte  des  victimes.  Vous 
m'avez  appris  à  sacrifier  l'enfant;  pourquoi 
hésiterais-je  à  sacrifier  aussi  la  mère?  M'objec- 
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terez-vous  le  contrat?  Je  vous  répondrai  que  la 
personne  humaine  est  inaliénable,  que  le  seul 
consentement  qui  vaille,  c'est  ^*le  consente- 
ment jailli  du  coeur,  renaissant  de  lui-même 
tous  les  jours  de  la  vie  ;  manifestation  sans  cesse 
renouvelée,  permanente  de  la  volonté  d'être 
unis."  (1)  Cet  homme  suivra  donc  ses  caprices 
sans  que  vous  puissiez  l'en  empêcher:  vos  prin- 
cipes vous  l'interdisent. 

D'ailleurs,  en  parcourant  certaines  législa- 
tions, celle  des  Etats-Unis  par  exemple,  on  en 
arrive  à  cette  conclusion,  que  le  divorce  n'est 
plus  guère  qu'une  question  de  simples  forma- 
lités. Il  n'y  a  à  peu  près  pas  de  ménages  qui  ne 
puissent  trouver,  dans  l'un  de  ses  sept  para- 
graphes, quelque  prétexte  à  rupture.   (2) 


(1)  Las  frères  Margueritte.  Cf:  Fonsegrive:  Ou- 
vrage cité,  p.  264. 

(2)  Voici,  par  exemple,  le  paragraphe  septième 
intitulé:  Ail  other  cases.  —  "Incluses,  whether  oc- 
curring  separateHy  or  in  combination,  conviction  of 
felony,  impotency,  insanity,  imprisonment  in  peni- 
(tentiary,  iinlcompatibiility  of  temper,  nneiiital  incapocity 
pregnancy  before  marriage.  valuntary  séparation, 
other  minor  caises  not  hère  enuimerated  and  unknown 
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Alors,  quand  les  hommes  en  seront  arrivés 
à  se  prendre  et  à  se  laisser  à  peu  près  comme 
les  animaux  des  champs,  on  ne  voit  vraiment 
pas  pourquoi  ils  s'obstineraient  à  passer  par 
réglise  ou  la  mairie.  L'union  libre  tiendra  lieu 
de  mariage.  Dans  certains  pays,  c'est  déjà  fait. 
Voici  ce  qu'affirme  Madame  Arvède  Barine: 
*'En  dehors  même  du  peuple  où  les  ménages 
irréguliers  ne  se  comptent  plus,  bon  nombre 
de  gens,  dont  on  ne  se  doute  pas  dans  la  len- 
terne  magique  parisienne,  en  sont  déjà  arrivés 
à  eette  conclusion  et  suppriment  les  cérémonies 
officielles."  (1) 


y 


Les  sociétés  modernes  semblent,  d'ailleurs, 
vouloir  y  pousser,  en  supprimant,  de  plus  en 
plus,  l'inégalité  qui  existait,  dans  les  antiques 
législations  chrétiennes,  entre  l'épouse  et  la  con- 
cubine, Tenfant  légitime  et  l'enfant  naturel. 
(2)  Il  y  a  encore  l'opinion  publique  avec  la- 


(1)  Cf:  Fonsegrive:  Ouvrage  cité,  p.  179. 

(2)  Cf:    Henry   Taudière;    La    famille,    Diction- 
naire d'Apologiétique  'de  d'Alès,,  Col.  Ii887. 
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quelle  il  faut  compter.  Mais  le  roman  et  le 
théâtre  lui  ont  appris  à  ne  plus  s'étonner  de 
rien.  Et  une  chose  dont  on  ne  s'étonne  plus, 
c'est  une  chose  qui  est  bien  près  d'être  reçue. 


m 
#     • 


Dans  un  discours  prononcé  le  13  juin  1882, 
Mgr  Freppel  disait:  "En  opposant  la  liberté 
individuelle  à  l'indissolubilité  du  mariage,  vous 
ne  tarderez  pas  à  aller  plus  loin  que  la  loi  de 
1803,  plus  loin  que  la  loi  de  17,92,  vous  arriverez 
à  la  doctrine  de  l'union  libre,  c'est-à-dire  à  la 
ruine  de  la  société  domestique."  (1)  La  loi  du 
divorce  devait  passer  quand  même  en  1884. 
Mais,  comme  pour  faire  écho  à  la  parole  du 
grand  évêque,  le  juif  Naquet,  promoteur  de  la 
loi,  s'écriait  triomphalement  vingt-six  ans  plus 
tard:    '*Je  suis  convaincu  que  nous  marchons 


(1)      Cf:   Le  Sniet:   Ouvrage  cité,  p.  252. 
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vers  Tunion  libre,  c'est-à-dire  vers  Tabandon 
de  toutes  les  formalités  administratives  et  de 
toutes   les   entraves   judiciaires   qui   obstruent 

à  cette  heure  les  portes  d'entrée  et  de  sortie  du 
mariage.''  (1) 

Joseph  de  Maistre  disait  :  *'iLes  Français  iront 
jusqu'au  bout  de  l'erreur."  Dans  cette  ques- 
tion du  divorce,  ils  ne  sont  pas  les  premiers, 
et  ils  ne  seront  pas  les  seuls.  C'est  une  pente 
sur  laquelle  on  peut  ne  pas  s'engager,  mais 
sur  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter 
une  fois  qu'on  s'y  est  engagé.  L'évolution  pour- 
ra se  faire  plus  lentement  dans  certains  pays; 
mais  elle  est  fatale.  Ou  le  mariage  indissoluble, 
ou  l'union  libre:  Il  faut  choisir. 


(1)      Cf:   De  Smet:   Ouvrage  cité,  p.  252. 
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4o.  LE  DIVORCE  ET  QUELQUES  SYMPTO- 
MES DE  MALiALSE  SOCIAL 

Nous  venons  de  voir  que  le  divorce  mène  di- 
rectement à  la  destruction  de  la  famille.  C'est 
son  premier  tort  envers  la  société  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  seul. 

La  statistique  est  parvenue  à  établir  que  le 
nombre  des  criminels,  des  fous,  des  suicides 
est  proportionnellement  décuplé  chez  les  divor- 
cés. iC'est  un  fait  constant,  universel.  Le  ta- 
bleau qui  suit  le  prouve  pour  le  suicide.  Nous 
l'empruntons  à  M.  Augusto  Bosco.  (1) 


Pays 

Période 

Suicides  sur  100,000  habitants 

d'années 

Céliba- 
taires 

Mariés 

Veufs      Di- 
vorcés 

Bade 

1895  à  1899 

28.1 

25.7 

51.3     64.1 

Belgique 

1896  à  1900 

17.4 

18.2 

32.2  135.6 

Danemark 

1891  à  1895 

30.0 

36.6 

77.2  259.2 

Prusse 

1895  à  1899 

26.5 

28.8 

51.8  103.2 

Saxe 

1896  à  1900 

39.5 

39.1 

80.6  131.9 

Suists-e 

il876àlS85 

29.0 

30.1 

5a.8  157.2 

Wurtemberg 

1894  à  1898 

23.9 

24.1 

37.7     82.0 

(1)  Divorzi  e  separazioni  perso nali  di  conjueri.  On 
trouvera  aussi  d'intéressantes  statistiques  chez  M. 
MorseiUi:  Per  la  palemica  sul  divorzio;  Jacques 
Bc-TtLllon:  Annales  de  Démographie  internationale. 
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La  même  corrélation  existe  entre  le  nombre 
des  fous  et  des  criminels  et  celui  des  divorcés. 
Cette  corrélation,  personne  ne  la  nie  ;  on  diffère 
seulement  dans  la  façon  de  Texpliquer. 

Ijes  uns  disent  que  la  criminalité,  la  folie, 
le  suicide  et  le  divorce  sont  tout  simplement 
les  symptômes  d'un  même  mal,  et  se  recrutent 
dans  les  mêmes  milieux.  'C'est  Texplication 
adoptée  en  particulier  par  M.  Jacques  Bertil- 
lon.   (1) 

D'autres,  au  contraire,  M.  Durkheim  (2). 
M.  Fonsegrive  (3)  tout  en  admettant  que  le  di- 
vorce, comme  le  suicide,  comme  la  criminalité, 
comme  la  folie,  provienne  d'une  sorte  de  détra- 
quement moral  et  trouve  un  milieu  de  choix 
parmi  les  déséquilibrés,  soutiennent  cependant 
qu'il  est,  à  son  tour,  cause  de  nouveaux  détra- 
quements, et  qu'il  doit,  par  conséquent,  être 
tenu  au  moins  partiellement  responsable  de  ces 


(1)  Ouvrage  cité. 

(2)  Le  isuioide. 

(3)  Ouvrage  cité,  p.  205  à  220. 
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différentes  plaies  sociales.  *'La  législation  du 
divorce/*  dit  M.  Fonsegrive  ** commence  par 
être  un  produit,  elle  finit  par  être  un  facteur, 
un  facteur  de  désunion,  de  discorde,  de  haine 
et  de  mort/'  (1) 

Il  semble  bien  que  ce  soient  ces  derniers  qui 
aient  raison.  Prenons,  par  exemple,  le  suicide. 
Tous  ceux  qui  ont  étudié  cette  question  affir- 
ment que  le  meilleur  moyen  de  Tenrayer,  c'est 
encore  de  créer  à  Thomme  un  milieu  solide  et 
stable,  de  Tentourer  d'une  atmosphère  de  sécu- 
rité et  de  paix.  Les  fortes  traditions  ethniques, 
les  convictions  religieuses,  le  mariage  indisso- 
luble, voilà,  d'après  eux,  les  conditions  les  plus 
favorables  à  la  conservation  de  la  vie  humaine. 
Le  divorce,  au  contraire,  par  les  séparations 
.qu'il  cause,  par  les  inimitiés  qu'il  crée,  par  les 
chagrins  et  les  troubles  qu'il  occasionne,  par 
les  inquiétudes,  les  désirs  qu'il  fait  naître,  crée 


(1)      Ouvrage  cité,  p.  219. 
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une  atmosphère  unique  pour  le  développement 
du  suicide. 

On  est  même  parvenu  à  établir  que  le  nombre 
des  suicides  est  proportionnellement  plus  grand 
chez  les  divorcés  que  chez  les  époux  simple- 
ment séparés.  ^ ^D'après  un  calcul  fait,  en  Saxe, 
pendant  la  période  1847-1856,  un  million  de 
divorcés  aurait  donné  en  moyenne,  par  an, 
quatre  cents  suicides,  et  un  million  de  séparés, 
cent  soixante-seize  seulement."  (1) 

Il  semble  donc  que  le  divorce,  tant  qu'il  ne 
sera  pas  entré  complètement  dans  les  moeurs, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  une  chose  toute 
naturelle,  demeurera  une  cause  de  malaise  so- 
cial dont  les  symptômes  seront  le  suicide  et 
l'aliénation  mentale.  Puis,  le  jour  où  il  sera 
entré  dans  les  moeurs,  ce  sera,  avec  la  ruine 
de  la  famille,  celle,  à  brève  échéance,  de  la  so- 
ciété tout  entière. 


(1)  Cif:     Durkheiim,  ouviiage  cité,  Idvne  II,  chap.  5. 
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OONOLUSION:  Il  nous  fait  plaisir,  en  ter- 
minant ce  chapitre,  de  pouvoir  citer  ces  graves 
paroles  d'un  homme  dont  personne  ici  ne  con- 
teste l'autorité  dans  ces  questions  d'économie 
politique  et  sociale,  Théodore  Roosevelt:  '*I1  y 
a",  disait-il,  '^une  certaine  tendance  à  exagé- 
rer l'accessoire  dans  les  problèmes  publics,  et 
les  politiciens  en  particulier  sont  portés  à  se 
laisser  absorber  par  des  questions  qui  ont  une 
certaine  importance,  mais  une  importance  éphé- 
mère, si  on  les  compare  aux  problèmes  fonda- 
mentaux. La  question  du  tarif  ou  du  change 
n'a  littéralement  aucune  importance  en  regard 
du  problème  vital  de  la  conservation  de  Tunité 
fondamentale  de  la  société:  c'est-à-dire  de  la 
famille.  Si  le  mari  et  la  femme  remplissent  leurs 
devoirs  vis-à-vis  d'eux-mêmes  et  vis-à-vis  de 
leurs  enfants  comme  le  leur  enseigne  le  Chris- 
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tianisme,  nous  pouvons  être  certains  que  les 
autres  problèmes  se  résoudront  par  eux-mêmes. 
Si,  au  contraire,  nous  avons  résolu  les  autres 
problèmes,  de  la  manière  la  plus  sage  possible, 
cela  ne  nous  servira  de  rien  si  nous  avons  perdu 
notre  âme  nationale  ;  et  nous  la  perdrons  si  nous 
ne  réussissons  pas  à  placer  sur  ses  vraies  bases 
la  question  des  relations  familiales.''  (1) 

Et  si  ce  qu'il  dit  est  vrai  pour  tous  les  pays, 
ce  l'est  encore  bien  davantage  pour  le  nôtre. 
Dans  notre  pays  en  formation,  plus  que  partout 
ailleurs,  on  a  besoin  d'ordre,  de  paix,  de  vertu, 
de  respect  pour  toutes  ces  institutions  saintes 
qui  font  la  force  des  peuples.  Des  lois  comme 
celle  du  divorce  indiquent  dans  les  moeurs,  un 
degré  de  décadence,  dans  les  principes,  un  de- 
gré de  fléchissement  qui  ne  sont  pas  encore  les 
nôtres  au  Canada. 

Si  nous  voulons  prendre  modèle  sur  les  vieil- 
les nations  de  l'Europe,  copions  ce  qui  a  fait 


(1)     cf:  Diacours  déjà  cité  de  M.  Rodolphe  Le- 
mieux  à  la  Chambre  des  Communes. 


LE  DIVORCE  ET  L'ORDRE  SOCIAL 

jadis  leur  force,  leur  santé,  et  non  ce  qui  est 
chez  elles  un  signe  de  décrépitude  et  un  aveu  de 
décomposition.  11  ne  faut  pas  commencer  par 
où  elles  menacent  de  finir.  Ce  n'est  pas  sur 
les  ruines  de  la  famille  et  sur  le  mépris  du  ma- 
riage qu'elles  se  sont  édifiées  et  qu'elles  ont 
préparé  leur  grandeur;  ce  n'est  donc  pas  cela 
non  plus  qu'il  faut  mettre  à  la  base  de  notre 
vie  nationale,  si  nous  voulons  maintenir  en  ce 
pays  une  communauté  solide,  prospère  et  du- 
rable. 
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CHAPITRE  TROISIEME 


LE  DIVORCE  ET  LA  LOI 
POSITIVE  DIVINE 


SOMMAIRE:  Obscurcissement  de  la  loi  naiurelle  à 
la  venue  du  Christ,  nécessité  d'une  loi  positive,  lo 
L'INDISSOLUBILITE  D'APRES  UEVANGILE  ET 
LA  TRADITION.  — Discussion  des  textes  de  S.  Mat- 
thieu. —  Le  divorce  chez  les  catholiques,  chez  les 
grecs  et  chez  les  protestants.  2o  DEROGATION  A 
LA  LOI  DE  L'INDISSOLUBILITE.  —  Dissolution 
du  mariage  contracté  mais  non  consommé'  —  Le 
cas  de  VApôtre.  3o  UEGLISE  ET  LE  DIVORCE 
CIVIL.  —  Le  divorce  n'est  pas  une  chose  intrinsè- 
quement mauvaise.  —  Dans  quels  cas  les  époux 
peuvent  le  demander  et  les  juges  le  prononcer.  — 
CONCLUSION. 

Dans  la  pensée  de  Dieu  qui  l'institua,  le  ma- 
riage devait  être  indissoluble.  Mais,  à  mesure 
que  rhumanité  s'éloigne  de  son  berceau,  on 
voit  cette  pensée  divine  de  plus  en  plus  mé- 
connue. La  polygamie,  le  divorce  s'attaquent, 
tour  à  tour,  et,  parfois,  en  même  temps,  à  Tins- 
titution  familiale,  de  sorte  que  la  femme  finit 
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par  n'être,  un  peu  partout,  que  l'esclave  des 
désirs  de  Thomme.  Rétablir  le  mariage  dans 
sa  sainteté  primitive,  rendre  à  la  femme  sa 
vraie  place  au  foyer,  ce  sera  l'oeuvre  du  Christ. 


r     L'INDISSOLUBILITE  DANS  L'EVANGI- 
LE ET  DANS  LA  TRADITION 


Au  moment  où  s'ouvre  l'Evangile,  il  y  avait 
déjà  bon  nombre  de  siècles  que  le  divorce  était 
toléré  chez  les  Juifs.  Pour  réagir  contre  les 
abus  que  le  séjour  en  Egypte  avait  introduits 
dans  son  peuple,  Moïse,  au  nom  de  L'Eternel, 
avait  réglementé  le  divorce.  (1)  ''Si  un  hom- 
me' lit-on  dans  le  Deutéronome,  (2)  ''ayant 
pris  une  femme,  vit  avec  elle,  et  qu'elle  vienne 
à  ne  pas  trouver  grâce  à  ses  yeux,  à  cause  de 


(1)  On  s'aiccorde  génjéralement  à  voir  dans  le  pas- 
sage en  question  une  reguliarisation,  une  Himitation 
d'une  cfoutume  >déjà  exista^nlte  plutôt  qu'aune  véritable 
uispense- 

(2)  Deutéronome,  XXIV,  I. 
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quelque  chose  de  honteux,  il  ('(«rira  une  ]<'ltre 
(le  divorce,  la  lui  mettra  dans  l:i  main  et  la 
renverra  dans  sa  maison."  Ce  ''quehiue  cliose 
de  honteux"  était  un  terme  assez  vague,  qui, 
au  temps  de  Notre  Seigneur,  était  interprété 
de  deux  façons  différentes.  L'école  de  Sham- 
maï  le  restreignait  à  l'adultère,  tandis  que  celle 
de  llillcl  retendait  à  nombre  de  motifs  pln.s  ou 
moins  futiles. 

Les  Pharisiens  voulurent,  mi  jour,  connaître 
Topinion  de  Jésus  et  lui  posèrent  cette  ques- 
tion. ^'Est-il  permis  à  un  homme  de  répudier 
sa  femme  pour  un  motif  quelconque?"  (1)  La 
réponse  de  Jésus  telle  qu'elle  nous  est  donnée 
par  saint  Luc  (2)  et  par  saint  Marc  (3)  ne  lais- 
se pas  place  au  doute:  ^^ Celui  qui  répudie  sa 
femme",  dit-il,  ^^et  qui  en  épouse  une  autre, 
commet  un  adultère;  et  si  une  femme  quitte 
son  mari  et  en  épouse  un  autre,  elle  commet  un 
adultère."    La  même  doctrine  se  retrouve  chez 


(1)  S.   Matthieu,  XIX,  3. 

(2)  XVI,  18. 

(3)  X,  12. 
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l'apôtre  saint  Paul.  (1)  C'est  celle  que  la  tra- 
dition nous  a  transmise  comme  contenant  la 
véritable  pensée  du  divin  Maître. 

Deux  textes  de  saint  Matthieu  (2)  renfer- 
ment une  leçon  un  peu  différente.  Comme 
c'est  sur  cette  variante  que  les  églises  grecques 
et  protestantes  s'appuient  pour  autoriser  le  di- 
vorce, nous  allons  nous  y  arrêter  un  peu  plus 
longuement  et  essayer  d'en  préciser  la  portée. 

D'après  saint  Marc  et  saint  Luc,  Notre-Sei- 
gneur  aurait  dit  :  ^  '  Celui  qui  renvoie  sa  femme 
et  en  épouse  une  autre  commet  un  adultère." 
Saint  Matthieu,  par  contre,  lui  fait  dire:  ^* Ce- 
lui qui  renvoie  sa  femme,  si  ce  n'est  pour  infi- 
délité, et  en  épouse  une  autre,  commet  un  adul- 
tère." L'incise  ^^si  ce  n'est  pour  infidélité" 
n'est  pas  claire.  L'exception  porte-t-elle  sur 
le  droit  de  prendre  une  autre  femme,  aussi  bien 
que  sur  le  fait  de  la  répudiation?    La  réponse 


(1)  Rom.  VII,  2,  1  Cor.  VII,  10. 

(2)  V,  12;  XIX,  9. 
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n'est  pas  la  même  dans  les  différentes  églises 
chrétiennes. 

Comme  cette  incise  ne  se  retrouve  pas  dans 
les  passages  parallèles  des  autres  synoptiques 
plusieurs  d'abord  l'ont  regardée  comme  inter- 
polée. C'est  en  particulier,  l'opinion  de  Loi- 
sy  (1)  et  de  plusieurs  exégètes  protestants  (2). 
* 'Toutefois",  comme  le  fait  remarquer  avec 
justesse  M.  Villien  (3),  ''cette  théorie  de  l'in- 
terpolation n'a  pas  obtenu  un  assentiment  as- 
sez complet  pour  que  nous  puissions  nous  ap- 
puyer sur  elle  sans  hésitation." 

Il  ne  nous  parait  pas  nécessaire,  d'ailleurs, 
de  recourir  à  cet  expédient  pour  ramener  l'en- 
seignement de  saint  Matthieu  à  celui  des  au- 
tres synoptiques.  Il  suffit,  croyons-nous,  de 
replacer  les  passages  en  question  dans  leur 
contexte,  et  ensuite  de  les  interpréter  littérale- 


(1)  Les  Evangiles  synoptiques,  I,  p.  579. 

(2)  Cf  :  Chs.  Gore:  The  question  of  divorce,  p.  23. 

(3)  'Le  divorce;  Dictionnaire  die  Théologie  d^  Va- 
canit;  col.  1461. 
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ment.    C'est  ce  que  nous  allons  faire  pour  cha- 
cun d'eux  séparément. 

Le  premier  (1)  fait  partie  du  Discours  sur  la 
montagne.  Jésus  vient  d'adresser  à  ses  disci- 
ples les  paroles  suivantes:  '^Si  votre  justice  ne 
surpasse  pas  celle  des  scribes  et  des  pharisiens, 
vous  n'entrerez  pas  dans  le  royaume  des 
cieux."  Puis  pour  mettre  en  lumière  la  su- 
périorité de  l'idéal  qu'il  apporte  au  monde,  il 
va  opposer  les  prescriptions  de  la  loi  ancienne 
à  celles  de  la  loi  nouvelle:  ^^Vous  avez  appris 
qu'il  a  été  dit  aux  anciens:  Tu  ne  tueras  point; 
mais  moi  je  vous  dis  que  quiconque  se  met  en 
colère  contre  son  frère  mérite  un  châtiment .  . . 
Vous  avez  appris  qu'il  a  été  dit  :  Tu  ne  commet- 
tras point  d'adultère;  mais  moi  je  vous  dis  que 
quiconque  regarde  une  femme  pour  la  convoi- 
ter a  déjà  commis  l'adultère  en  son  coeur  avec 
elle."  Poursuivant  son  opposition,  il  ajoute: 
'*I1  a  été  dit:  que  celui  qui  répudie  sa  femme 
lui  donne  une  lettre  de  divorce;  mais  moi  je 


(1)      V,  20-32. 

76 


Le  divorce  et  la  loi  positive  divine 

vous  dis  qiio  celui  ([ui  rr^pudie  sa  femme,  si  ce 
n'est  pour  infidélité,  Texpose  à  devenir  adul- 
tère, et  que  celui  qui  épouse  une  femme  ré- 
pudiée commet  un  adultère/' 

La  pensée  de  Jésus,  ici,  est  suffisamment 
claire.  Il  interdit  à  ses  disciples  la  répudia- 
tion que  Moïse  avait  permise.  Il  ne  la  tolère 
que  dans  le  cas  d'infidélité.  De  plus,  la  répu- 
diation qu'il  permet  n'est  pas  un  divorce,  mais 
une  simple  séparation  de  corps.  Le  lien  con- 
jugal n'est  pas  brisé,  il  demeure  avec  tous  ses 
droits.  C'est  au  moins  ce  qui  nous  semble  res- 
sortir de  la  dernière  partie  du  verset  où  Jésus 
qualifie  d'adultère  le  mariage  de  la  femme  ré- 
pudiée. Si  elle  ne  peut  se  remarier,  c'est  donc 
qu'elle  appartient  encore  à  son  premier  mari, 
et  que  son  mariage  avec  lui  subsiste  toujours. 

Ainsi  l'exigent  d'ailleurs  les  oppositions  que 
Jésus  souligne  entre  les  prescriptions  de  la  loi 
ancienne  et  celles  de  la  loi  nouvelle.  Si  Jésus 
permettait  le  divorce  dans  le  cas  d'infidélité, 
il  se  ravalerait  au  rang  d'un  Shammaï  et  les 
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mots  ^^mais  moi  je  vous  dis",  n'auraient  plus 
de  sens. 

Le  second  passage  est  d'interprétation  un 
peu  plus  difficile.  Le  voici  replacé  dans  son 
cadre.  Les  pharisiens  se  présentent  à  Jésus  et 
lui  demandent  s'il  est  permis  à  un  homme  de 
renvoyer  sa  femme  pour  une  raison  quelcon- 
que. C'était  l'inviter  à  prendre  parti  entre 
l'école  de  Shammaï  et  celle  de  Hillel.  Jésus 
s 'élevant  au-dessus  de  ces  chicanes,  rappelle 
aux  pharisiens  que  dans  l'intention  de  Dieu  qui 
l'institua  le  mariage  devait  être  indissoluble, 
et  il  conclut  ainsi:  ^^Que  l'homme  donc  ne  sé- 
pare point  ee  que  Dieu  a  uni."  Les  phari- 
siens reviennent  à  la  charge  et  lui  opposent  la 
permission  accordée  par  Moïse.  ^^ C'est  à  cau- 
se de  la  dureté  de  votre  coeur",  reprend  Jé- 
sus, '^que  Moïse  vous  a  permis  de  répudier  vos 
femmes;  mais  au  commencement  il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Et  moi  je  vous  dis  que  quiconque  ré- 
pudie sa  femme,  si  ce  n'est  pour  infidélité,  et 
en  épouse  une  autre,  commet  un  adultère,  et 
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que  celui  qui  épouse  une  femme  répudiée  com- 
met un  adultère. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  Texception  conte- 
nue dans  rincise  '*si  ce  n'est  pour  infidélité'' 
porte  sur  le  droit  de  prendre  une  autre  femme 
aussi  bien  que  sur  le  fait  de  la  répudiation.  Le 
texte  peut,  à  la  rigueur,  avoir  les  deux  sens. 
Mais  le  contexte  semble  plutôt  favoriser  l'in- 
terprétation  la  plus  sévère.  Dans  tout  ce  pas- 
sage, Jésus  parait  vouloir  ramener  le  mariage 
à  sa  sainteté  primitive,  et  reprendre  la  permis- 
sion accordée,  pour  un  temps,  par  Moïse,  à 
cause  de  la  dureté  des  moeurs:  Ce  ne  serait 
donc  pas,  par  hasard,  mais  bien  intentionnel- 
lement, que  l'incise  en  question  aurait  été  pla- 
cée après  le  premier  membre  de  phrase  plutôt 
qu'après  le  second.  Cette  interprétation  — 
nous  le  faisions  remarquer  à  propos  du  passa- 
ge précédent  —  est  la  seule  qui  puisse  s'har- 
moniser avec  l'affirmation  contenue  dans  la 
dernière  partie  du  verset,  comme  c'est  la  seule 
aussi  qui  puisse  nous  permettre  de  concilier 
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renseignement  de  saint  Matthieu  avec  celui  de 
saint  Luc,  de  saint  Marc  et  de  saint  Paul.  C'est 
bien,  d'ailleurs,  ce  que  les  disciples  de  Jésus 
semblent  avoir  compris,  puisqu'ils  ne  peuvent 
s'empêcher  de  s'écrier:  '^Si  telle  est  la  condi- 
tion de  l'homme  à  l'égard  de  la  femme,  il  vaut 
mieux  ne  pas  se  marier." 

La  doctrine  de  Jésus  est  donc  partout  la  mê- 
me. Le  mariage  qu'il  impose  à  ceux  qui  veu- 
lent le  suivre,  c'est  le  mariage  primitif  un  et 
indissoluble. 


La  tradition  des  premiers  siècles  nous  ga- 
rantit la  justesse  de  cette  interprétation.  Tous 
les  Pères  ont  connu  ces  passages,  plusieurs  les 
ont  cités,  et  pourtant,  ** jusqu'au  quatrième 
siècle",    affirme    M.    Souarn    (1)  ^^nous    n'en 


(1)   Di'otiomiaiire  de  Tliéologi'e  de  Vacant;  tome  1er, 
col.  475. 
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avons  rencontré  aucun  qui  ait  émis  le  sentiment 
que  la  femme  et  à  plus  forte  raison  le  mari 
puissent  convoler  à  de  secondes  noces  quand 
leur  conjoint  est  tombé  dans  radultère.".  Ed^. 
Loning  peu  suspect  de  partialité  en  notre  fa- 
veur, rend  le  même  témoignage:  '^On  ne  trou- 
ve, dans  les  trois  premiers  sièeles,  aucune  at- 
testation que  l'Eglise  ait  tenu  pour  conforme  à 
TEcriture  le  remariage  d'époux  séparés,  du- 
rant la  vie  de  Tautre  parti."  (1) 

Cependant,  à  partir  du  quatrième  siècle,  une 
certaine  hésitation  commence  à  se  faire  sentir. 
La  cause  en  est  dans  la  législation  de  Tempire 
romain  en  opposition  complète,  sur  ce  point, 
avec  les  préceptes  de  TEvangile.  Dès  lors, 
deux  eourants  se  dessinent  :  le  courant  latin 
favorable  à  Tindissolubilité  et  qui  aboutira, 
après  plusieurs  siècles  d'une  discipline  unifor- 
me et  universelle  (2),  à  la  définition  du  concile 


(1)  Cf.  A.  Villien:  Le  divorce.  Dictionnaire  de 
Théologie  de  Vacant,  col.  1462. 

(2)  Cf  :  A.  Vacant:  L'adultère  et  le  lien  du  maria- 
ge dans  réglise  latine;  Dictionnaire  de  Théologie  de 
Vfucant. 
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de  Trente  (1),  et  le  courant  grec  qui,  s 'ap- 
puyant sur  une  fausse  interprétation  de  saint 
Matthieu,  perpétuera  jusqu'à  nos  jours  ces  to- 
lérances' qu'Origène  signalait  déjà  chez  quel- 
ques évêques  de  son  temps.  (2) 

Les  protestants  ayant  à  choisir  entre  ces  deux 
interprétations  adoptèrent  évidemment  la  se- 
conde. Le  divorce  s'introduisit  donc,  à  leur 
suite,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Dane- 
mark ,en  Suède  et  en  Norvège.  L'Angleterre 
hésita  plus  longtemps.  Ce  n'est  qu'en  1857 
que  le  parlement  établit  des  cours  de  divorce. 
Et  il  le  fit,  au  dire  de  M.  Chs.  Gore,  en  viola- 
tion de  la  loi  de  l'église  établie.  ''La  loi  de 
l'église  d'Angleterre",  affirme-t-il,  ''est  et 
reste  la  vieille  loi  qui  affirme  l'indissolubilité 
du  mariage."  (3)  C'est  dans  le  même  esprit 
que  les  anglicans  du  Canada  réunis  en  synode 


(1)  lOf.  A.  Vacant:  iL'adultère  et  le  liien  du  maria- 
ge au  concile  de  Trente,  Dict.  de  Théologie  de  Vaicant. 

(2)  Cf.  J.  Pariseau:  L'adultère  cause  du  divorce 
danis  les  églises  orientales,  Dict.  de  Théologie  de  Va- 
cant. 

(3)  Chs.  Gore:  Volume  cité,  p.  10. 
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général,  à  Montréal,  protestèrent,  à  deux  re- 
prises, en  1905  et  en  1918,  contre  toute  tenta- 
tive de  faciliter  le  divorce  et  le  remariage. 

Nos  députés  protestants  qui  semblent  ranger 
le  divorce  parmi  les  dogmes  de  la  Réforme 
sont  donc  en  opposition,  comme  chrétiens,  avec 
la  loi  du  Christ,  et,  comme  Anglais,  avec  la  lé- 
gislation primitive  de  Téglise  d'Angleterre. 


2^    DEROGATIONS  A  LA  LOI  DE 
L  INDISSOLUBILITE 


Nous  avons  montré  précédemment  que  la  dis- 
solution restreinte,  exceptionnelle  du  lien  con- 
jugal ne  s'oppose  qu'aux  préceptes  seconds  de 
la  loi  naturelle,  et  tous  les  théologiens  s'accor- 
dent à  dire  que  Dieu  peut  en  dispenser,  même 
par  mode  de  mesure  générale,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  son  Eglise. 

En  fait,  l'Eglise  a,  de  temps  immémorial,  ex- 
ercé ce  pouvoir,  non  pas  en  son  nom  propre, 
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mais  au  nom  du  Christ  et  avec  son  assistance 
divine.  Les  dérogations  à  la  loi  de  Tindisso- 
lubilité  qu'elle  a  ainsi  sanctionnées  de  son  auto- 
rité sont  de  deux  sortes  :  les  unes  ont  pour  ob- 
jet les  mariages  contractés  mais  non  encore 
consommés,  les  autres  ont  rapport  au  mariage 
des  infidèles.  Ces  dérogations  ont  une  raison 
d'être  que  nous  allons  essayer  de  mettre  en  lu- 
mière. 

Voici  d'abord  d'où  provient,  au  point  de  vue 
de  l'indissolubilité,  la  différence  que  l'Eglise 
met  entre  le  mariage  qui  est  consommé  et  ce- 
lui qui  ne  l'est  pas.  *^En  droit  romain",  dit 
M.  A.  Villien,  ''à  l'époque  où  le  Christianisme 
faisait  ses  premières  conquêtes,  le  mariage 
était  un  contrat  familial  qui  n'était  soumis  ni 
préalablement,  ni  dans  l'acte  même,  à  aucune 
publicité  légale.  L'Eglise  sans  doute  conseil- 
lait très  instamment,  dès  l'origine  à  ses  fidè- 
les, de  ne  pas  se  remarier  sans  demander,  pour 
inaugurer  leur  union,  la  bénédiction  sacerdo- 
tale, mais  comme  elle  n'en  faisait  pas  une  obli- 
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p:atiori  stricte  et  juridique,  (juc  le  consentement 
(les  époux  n'était  pas  émis  en  sa  présence,  il 
advint  souvent  que  ces  unions  étaient  contrac- 
tées sans  qu'elle  fut  appelée  à  les  bénir,  sans 
qu'elle  fût  officiellement  informée."  (1)  Ne 
pouvant,  dans  bien  des  cas,  que  très  difficile- 
ment faire  la  preuve  du  consentement,  on  fut 
amené  à  attacher  une  importance  primordiale 
à  la  cohabitation  et  même  à  ne  regarder  le  ma- 
riage comme  définitivement  constitué  que  lors- 
qu'il avait  été  consommé. 

Sur  cette  raison  d'ordre  juridique  vint  s'en 
greffer  une  autre  d'ordre  théologique.  On  pré- 
tendait, s 'appuyant  pour  cela  sur  l'Ecriture 
sainte,  que  ce  n'était  qu'au  moment  où  les 
époux  devenaient  une  seule  chair  qu'ils  réali- 
saient complètement  le  symbole  de  l'union  du 

Christ  et  de 'son  Eglise,  que  ce  n'était  qu'à  ce 
moment  là,  par  conséquent,  que  le  sacrement 

était  pleinement  constitué. 

Ces  théories  donnèrent  lieu  à  une  controver- 
se fameuse  entre  l'école  de  Bologne  et  celle  de 

(1)  Dictionnaire  d'Apologétique  de  d'Ales. 
Article  déjà  cité. 
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Paris,  les  docteurs  de  Bologne  soutenant,  à 
rencontre  de  ceux  de  Paris,  que  le  mariage  non 
consommé  n'est  qu'un  mariage  emmanché, 
initial.  Alexandre  III  qui,  dans  le  temps  où  il 
s'appelait  Maître  Eoland,  avait  partagé  l'opi- 
nion de  l'école  de  Bologne,  adopta,  une  fois 
pape,  une  opinion  mitoyenne.  Il  enseigna  que 
le  mariage  non  consommé  est  un  vrai  mariage, 
mais  qu'au  point  de  vue  de  la  dissolution,  il  est 
tributaire  de  la  juridiction  de  l'Eglise.  C'est 
l'opinion  qui  a  prévalu  depuis. 

De  par  l'autorité  qui  lui  vient  de  Jésus- 
Christ,  l'Eglise  peut  donc  dissoudre  les  maria- 
ges qui  n'ont  pas  encore  été  consommés.  Elle 
le  fait,  pour  des  raisons  dont  elle  reste  seule 
juge.  Bien  plus,  elle  a  établi  une  cause  gé- 
nérale de  dissolution,  quand  elle  a  décrété  que 
les  voeux  solennels  annulaient  tout  mariage 
qui  n'avait  pas  encore  été  consommé.  Elle  se 
reconnaît  donc  un  vrai  pouvoir  sur  le  lien  con- 
jugal, tant  que  la  consommation  n'est  pas  ve- 
nue le  rendre  absolument  indissoluble. 
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• 


Le  second  cas  de  dérogation  que  nous  avons 
mentionné,  c'est  celui  qui  est  connu  sous  le 
nom  de  ''cas  de  TApôtre''  ou  de  ''privilège 
paulin''.  Voici  en  quoi  il  consiste:  ''dans  le 
cas  d'un  mariage  légitimement  contracté  dans 
riniidélité  et  consommé,  si  l'un  des  époux  em- 
brasse la  foi  chrétienne,  et  que  l'autre,  endurci 
dans  son  erreur,  refuse  de  cohabiter  avec  lui, 
ou  ne  veut  continuer  à  le  faire  qu'en  offensant 
le  Créateur,  alors  l'époux  converti  est  libre  de 
conclure  un  autre  mariage  pourvu  que  l'infi- 
dèle, dûment  interpellé,  rejette  absolument  la 
cohabitation,  ou  bien  l'admet  mais  laisse  voir 
qu'il  offensera  le  Créateur."   (1) 

L'Eglise  tient  ce  privilège  de  l'Apôtre  saint 
Paul,    (2)    et   elle   l'exerce   dans   les   pays   de 


(1)  Cf.  De  iSmet,  ouvrage  cité,  ^p.  2f75. 

(2)  r  Cor.  VII,  8-15. 
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mission,  au  profit  de  la  foi  des  fidèles.  Toute- 
fois, elle  a  toujours  usé  de  ce  pouvoir  —  aussi 
bien  que  du  précédent  —  avec  tant  de  sagesse 
et  de  discrétion  que  jamais  personne  n'a  songé 
à  le  lui  reprocher. 


3^     L'EGLISE  ET  LE  DIVORCE  CIVIL. 

Les  dérogations  à  la  loi  de  l'indissolubilité 
que  nous  venons  de  mentionner  ne  sont  pas  le 
divorce.  Le  divorce  comporte,  en  plus,  la  dis- 
sol  alion  du  mariage  validement  contracté  en- 
tre fidèles  et  consommé.  Or,  jamais  l'Eglise 
ne  s'e,:;t  reconnu  un  tel  pouvoir.  Le  Christ  au- 
rait pu  le  lui  laisser.  Nous  avons  vu  plus  haut 
qu'il  ne  l'a  pas  fait.  Le  divorce  restera  donc 
toujours  une  chose  que  l'Eglise  ne  pourra  ni 
admettre,  ni  tolérer. 

On  a  dit  qu'elle  l'accordait  couramment,  à 
prix  d'argent,  aux  puissants  et  aux  riches.  On 
s'est  trompé.     On  a  confondu  le  divorce  avec 
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une  simple  déclaration  de  nullité.  11  y  a  des 
mariages  nuls,  comme  il  y  a  des  contrats  nuls. 
L'Eglise  se  réserve  le  droit  de  le  déclarer  offi- 
ciellement. Mais,  chaque  fois  qu'elle  a  recon- 
nu que  le  lien  existait  réellement,  elle  s'est  tou- 
jours interdit  de  le  briser. 

L'Eglise  —  si  on  entend  par  là,  non  pas  tel 
évêque,  telle  église  particulière,  mais  l'autorité 
suprême  constituée  par  Jésus-Christ  —  n'a  ja- 
mais permis  le  divorce  proprement  dit.  Plu- 
tôt que  de  le  permettre,  elle  a,  à  plusieurs  re- 
prises, préféré  souffrir  les  tracasseries  du  pou- 
voir civil,  les  persécutions  et  même  le  schis- 
me. Cl) 

Quant  au  divorce  civil  introduit  dans  les 
états  chrétiens  par  la  Réforme  ou  la  Révolu- 


(1)     J.  de  la  Servière:      Le  divorce  des  -princes, 
Dict.    d'Apologétique   de   d'A)lôs. 
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tion,  elle  Ta  toujours  regardé  comme  une  vio- 
lation de  la  loi  naturelle  et  divine,  et  comme 
un  attentat  sacrilège  à  ses  droits.  Elle  fait  à 
ses  enfants  un  devoir  de  le  combattre  par  tous 
les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition.  Un  sé- 
nateur, un  député,  un  ministre  surtout,  'qui  n'u- 
serait pas  de  toute  son  influence,  pour  empê- 
cher rintroduction  du  divorce  dans  une  con- 
trée, serait  gravement  responsable  devant  le 
pays  et  devant  Dieu.  C'est  un  des  cas  où  Ton 
peut  dire  que  Tabstention  est  vraiment  crimi- 
nelle. 

Mais,  une  fois  que  le  divorce  est  établi  dans 
un  pays,  quelle  conduite  les  catholiques  doi- 
vent-ils tenir  à  son  égard?  Les  juges  peuvent- 
ils  le  prononcer  ?  Les  époux,  dans  des  cas  très 
rares,  et  pour  des  raisons  très  graves,  peuvent- 
ils  y  recourir?  Autant  de  questions  sur  les- 
quelles théologiens  et  canonistes  sont  loin  d'ê- 
tre d'accord. 

Tous  reconnaissent  évidemment  que  le  di- 
vorce est  un  mal.    Il  l'est  par  le  pouvoir  qu'il 
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a'arrogo  sur  le  mariage  chrétien.  Il  Test  sur- 
tout par  les  graves  conséquences  qu'il  entraî- 
ne au  civil.  Là-dessus  pas  d'hésitation  possi- 
ble. De  plus,  on  admet  universellement  que  le 
divorce  prononcé  par  l'Etat  ne  touche  pas  au 
lien  matrimonial.  Il  n'est  que  la  dissolution 
du  mariage  civil.  Les  catholiques  ainsi  divor- 
cés ne  pourront  donc  jamais  se  remarier. 

Mais,  oà  les  opinions  diffèrent,  c'est  quand 
il  s'agit  de  savoir  si  le  divorce  civil  est  une 
chose  tellement  mauvaise  qu'aucune  raison  ne 
puisse  jamais  autoriser  le  juge  à  le  prononcer, 
ni  les  époux  à  y  recourir.  Quelques-uns  l'ont 
prétendu,  (1)  mais,  en  pratique,  c'est  l'opi- 
nion la  moins  sévère  qui  a  prévalu.  (2)  Elle 
est,  d'ailleurs,  patronnée  par  d'excellents  théo- 
logiens ;  elle  a  été  enseignée  dans  les  revues  et 


(1)  Of.  De  Smet:  Ouvrage  «ité;  p.  322. 

(2)  Gasparri,  plus  favorable  pourtant  à  l'autre 
opinion,  l'avoue  fran-dliement,  et  il  ajoute:  c'est  pour- 
quoi à  l'heure  actuelle  nous  ne  pouvons  pas  approu- 
ver ceux  qui  comibattent  cette  opinion  comme  illicite 
dans  les  journaux.  Of.  A.  Villien:  Le  divorce,  Dict.  de 
Théologie  de  Vacant,  Coll.  1477. 

91 


LE  DIVORCE  AU  POINT  DE  VUE  DOCTRINAL 

les  dictionnaires,  (1)  de  sorte  qu'il  est  loisible 
à  tout  catholique  de  la  suivre,  tant  qu'une  di- 
rection contraire  ne  sera  pas  venue  de  Rome. 

Jusqu'ici,  le  Saint-9|iège  s'est  abstenu  de 
rien  décider  à  ce  sujet.  Interrogé,  à  plusieurs 
reprises,  sur  des  cas  concrets,  il  a  rendu  des 
sentences  tantôt  sévères  et  tantôt  mitigées.  Ce 
qu'il  veut,  avant  tout,  c'est  d'empêcher  la  pra- 
tique du  divorce  de  pénétrer  dans  nos  sociétés 
catholiques.  Ses  décisions  varient  donc  un  peu 
selon  les  pays.  Elles  sont  plus  tolérantes,  quand 
il  s'agit  d'un  pays  où  le  divorce  est  entré  dans 
les  moeurs.  Elles  le  sont  moins,  là  où  le  divor- 
ce est  d'introduction  récente  et  d'usage  limité. 

Pour  en  venir  aux  applications  pratiques, 
l'Eglise  tolère  d'abord  que  les  époux  recourent 
au  divorce,  quand  ils  ne  sont  mariés  que  civile- 
ment, ou  bien  quand,  mariés  devant  l'Eglise, 
ils  ont  obtenu  l'anniilation  de  leur  mariage. 
Ce  qu'ils  viennent  demander  alors  au  tribunal, 
ce  n'est  pas  la  rupture  d'un  lien  qui,  en  fait. 


(1)      Cf.  De  Smet;  Ouvrage  cité,  ip.  322, 
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n'existe  pas,  mais  seulement  Tabrogation  des 
effets  civils  de  ce  prétendu  mariage. 

De  plus,  dans  les  pays  où  la  loi  civile  n'ad- 
met pas  la  séparation  de  corps,  les  époux,  va- 
lidement  mariés  cette  fois,  peuvent,  après  avoir 
obtenu  de  leur  évêque  une  déclaration  permet- 
tant la  séparation,  recourir  au  divorce  pour  la 
légitimer  devant  le  for  civil.  Bon  nombre 
d'autres  permettent  même  le  recours  au  di- 
vorce, quand  c'est  le  seul  moyen  pour  assurer 
réducation  chrétienne  des  enfants,  ou  encore, 
pour  écarter  le  péril  d'intrusion  d'enfants 
adultérins.  (1)  Toutefois,  quand  la  sépara- 
tion de  corps  suffit  pour  assurer  à  peu  près 
tous  les  avantages  garantis  par  la  loi  de  di- 
vorce —  et  c'est  le  cas  au  Canada  —  il  n'est 
pas  permis  alors  de  recourir  à  cette  dernière. 

Chaque  fois  que  les  époux  ont  le  droit  d'in- 
tenter une  action  en  divorce,  il  est  clair  que 
les  avocats  ont  le  droit  de  la  défendre.  Mais, 
à  part  cette  hypothèse,  les  plaidoieries  en  fa- 

(1)     Cf.  De  Smet,  ouvrage  cité,  p.  326. 
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veur  du  divorce  leur  sont  défendues.  La  seule 
raison  d'intérêt  ou  de  profit  matériel  ne  peut 
suffire,  en  tout  cas,  à  les  légitimer.  **Si  ce- 
pendant les  circonstances  sont  telles  qu'ils  ne 
puissent  se  récuser  et  que  leur  devoir  profes- 
sionnel leur  impose  une  de  ces  plaidoieries,  ils 
peuvent  s'incliner,  après  avoir  vainement  es- 
sayé de  se  dérober;  mais  alors  qu'ils  se  bor- 
nent à  exposer  simplement,  devant  le  tribunal, 
les  motifs  légaux  sur  lesquels  se  base  la  deman- 
de en  divorce,  en  déclarant  celle-ci  opposée  aux 
principes  catholiques."  (1) 

Il  faut  en  dire  autant  du  juge.  Il  ne  devra 
prononcer  le  divorce  que  lorsque  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  pour  écarter  la  sentence 
auront  été  épuisés.  H  s'efforcera  de  réconci- 
lier les  parties  ou  au  moins  de  les  amener  à  ne 
demander  que  la  séparation  de  corps  et  de 
biens.  Il  aura  recours  aux  délais,  et  aux 
ajournements  que  lui  permet  la  loi.  Mais 
quand  tous  ses  efforts  auront  échoué  ;  quand 


(1)      Cf.  De  Smet,  ouvrage  cité,  p.  327. 
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différer  plus  longtemps  ou  se  récuser  lui  de- 
viendra impossible;  quand  il  se  verra  mis  en 
demeure  de  quitter  sa  place,  alors  il  pourra  lui 
être  permis  de  porter  une  sentence  de  di- 
vorce, à  condition  d'interpréter  la  loi  aussi 
étroitement  que  possible. 

Il  faut  souhaiter  toutefois,  que  nos  juges 
catholiques  ne  seront  jamais  placés  dans  cette 
obligation  douloureuse  d'appliquer  une  loi  que 
leur  conscience  réprouvera. 


CONCLUSION:  C'est,  en  grande  partie,  à 
cette  conception  chrétienne  du  mariage  que 
nous  venons  d'exposer,  que  la  civilisation  ac- 
tuelle doit  sa  supériorité  sur  toutes  les  autres 
civilisations  qui  l'ont  précédée.  C'est  elle  qui, 
en  assurant  l'unité  et  la  cohésion  de  la  famille, 
a  fourni  à  l'ordre  social  un  point  d'appui  iné- 
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branlable.  C'est  elle  qui  a  élevé  la  femme  du 
rôle  d'esclave  au  rôle  de  compagne  de  l'hom- 
me et  de  reine  du  foyer.  C'est  elle  qui  a  fait 
de  l'enfant,  autrefois  la  chose  des  parents  ou 
celle  de  la  cité,  la  chose  de  Dieu  et  la  raison 
d'être  d^e  toute  l'institution  familiale.  Toute 
atteinte  portée  à  la  famille  telle  que  le  Christ 
l'avait  voulue  est  donc,  en  même  temps,  une 
atteinte  portée  à  la  civilisation  européenne. 
An  lieu  d'être  un  progrès,  c'est  un  recul. 
''Toutes  les  fois  qu'on  marche  dans  les  direc- 
tions de  l'Evangile",  disait  M.  Fonsegrive, 
*'on  va  vers  la  justice,  vers  la  civilisation 
meilleure;  toutes  les  fois  qu'on  s'écarte  des 
routes  qu'il  a  tracées,  que  sous  prétexte  de 
progrès  on  intervertit  les  fins  qu'il  a  assignées, 
on  assiste  à  un  recul  de  la  moralité  et  de  la  vé- 
ritable civilisation."  (1)  L'établissement  du 
divorce  dans  les  états  chrétiens  est  en  train  de 
nous  en  fournir  une  nouvelle  preuve. 


(1)     Votlum'e  cii)té,  (p.  88. 
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LE  DIVORCE  AU  POINT  DE  VUE 
JURIDIQUE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


LE  DIVORCE  ET  LES  DROITS  DE 
L'EGLISE 


SOMMAIRE:  Raison  d'être  et  portée  du  présent  cha- 
pitre— Il  ne  s'agit  pas  du  mariage  des  infidèles  mais 
du  mariage  chrétien.  —  Le  mariage  chrétien  est  un 
sacrement. —  Droits  respectifs  de  VEglise  et  de  VE- 
tat  sur  le  Mariage.  —  Le  divorce  est  une  violation 
des  droits  de  VEglise.  —  Le  divorce  est  un  attentat 
au  Wbre  exercice  du  culte  catholique  garanti  par 
VActe  de  Québec  —  Opposition  des  Anglicans  à  la 
loi  du  divorce.  —  Le  divorce  est  un  élément  de  trou- 
'blés  religieux.  —  Conclusion. 

Pour  bien  comprendre  la  raison  d'être  et  la 
portée  du  présent  chapitre,  il  faut  nous  souve- 
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nir  que  le  Canada  n'est  pas  plus  un  pays  pro- 
testant qu'un  pays  catholique.  C'est  un  pays 
où  il  y  a  des  protestants  et  des  catholiques  ayant 
absolument  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  liber- 
tés. Si  les  catholiques  doivent  tenir  compte  des 
opinions  religieuses  de  leurs  frères  séparés, 
ceux-ci,  à  leur  tour,  doivent  respecter  les  nôtres. 

Pour  préciser  encore  davantage:  nous  n'avons 
jamais  prétendu  que  les  protestants  devraient 
s'incliner  devant  les  droits  de  l'Eglise.  Ce  que 
nous  prétendons,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  le  droit 
de  les  ignorer.  C'est  pourtant  ce  qu'ils  ont  fait 
l'an  dernier.  En  parcourant  les  débats  qui  se 
sont  élevés  autour  du  projet  de  loi  de  M.  Nickle, 
on  est  douloureusement  surpris  de  voir  que  les 
défenseurs  du  divorce  n'ont  même  pas  pris  la 
peine  de  justifier  leur  empiétement  sur  le  pou- 
voir de  l'Eglise.  Ils  ne  semblent  pas  s'être  rendu 
compte  qu'en  légiférant  sur  le  mariage,  ils  por- 
taient une  main  sacrilège  sur  une  chose  religieuse 
et  violaient  l'un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
l'Eglise  romaine.    On  ne  peut  pourtant  pas  sup- 
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poser  qu'après  les  diseussions  passionnées  qui 
ont  eu  lieu  jadis  autour  du  décret  '*Ne  Temere'', 
les  députés  protestants  ignorent  que  pour  deux 
millions  et  demi  de  catholiques, — c'est-à-dire 
pour  plus  d'un  tiers  de  la  population  totale  du 
Canada, — le  mariage  chrétien  reste,  au  vingt- 
ième siècle  comme  au  Moyen-Age,  un  sacrement, 
une  chose,  par  conséquent,  à  laquelle  l'Eglise  ne 
permet  pas  à  l'Etat  de  toucher.  Alors  comment 
expliquer  la  morgue  avec  laquelle  les  défenseurs 
du  divorce  ont  écarté  les  prétentions  catholi- 
ques ? 

Sans  doute,  M.  Nickle  disait,  en  présentant 
son  projet  de  loi,  qu'il  n'avait  nullement  l'in- 
tention de  froisser  nos  convictions  religieuses, 
et  qu'il  entendait  pour  cela  rester  sur  le  terrain 
strictement  légal.  Mais  il  avait  le  tort  d'ignorer 
qu'en  des  matières  comme  le  mariage,  le  point 
de  vue  légal  et  le  point  de  vue  religieux  sont 
inséparables.  Il  aurait  dû  savoir  qu'en  ces  ma- 
tières-là, les  catholiques  reconnaissent,  à  côté 
et  même  au-dessus  das  droits  légaux  de  l'Etat, 
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les  droits,  légaux  aussi  de  l'Eglise.  Voilà  des 
affirmations  qui  font  partie  de  ce  que  nous  ap- 
pelons nos  convictions  religieuses,  convictions 
que  toute  loi  en  faveur  du  divorce,  que  M.  Nickle 
le  veuille  ou  non,  ne  pouvait  que  profondément 
froisser. 

Il  nous  a  donc  paru  opportun  de  résumer  ici, 
brièvement,  l'enseignement  de  la  théologie  ca- 
tholique touchant  les  droits  respectifs  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  sur  le  mariage  chrétien.  Cet  ensei- 
gnement, nos  députés  catholiques  sont  tenus  de 
le  respecter  et  de  le  défendre,  au  Parlement, 
comme  partout  ailleurs.  Quant  aux  députés 
protestants,  nous  leur  ferons  voir  qu'eux  aussi 
devraient  en  tenir  compte,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  religieuse  d'abord,  et  puis  par  justice  vis- 
à-vis  de  l'élément  catholique. 


102 


LE  DIVORCE  ET  LES  DROITS  DE  L'EGLISE 


#      « 


Tout  ce  que  nous  allons  dire  du  mariage,  dans 
le  présent  chapitre,  ne  doit  s'entendre  évidem- 
ment que  du  mariage  chrétien.  L'Eglise  ne 
s'est  jamais  reconnu  un  pouvoir  législatif  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  été  baptisés.  Le  mariage  de 
ceux-ci  relève,  en  tant  qu'élément  essentiel  au 
bien  social,  du  pouvoir  civil.  C'est  donc  à  lui 
qu'il  appartient  de  déterminer  les  formalités  qui 
doivent  entourer  le  contrat  et  les  conditions  qui 
doivent  en  assurer  la  validité. 

Toutefois,  l'Etat  doit  se  rappeler  que  le  ma- 
riage n'étant  pas  une  institution  civile  mais  une 
institution  naturelle,  il  ne  peut  s'agir  pour  lui 
de  faire  des  lois  touchant  la  nature  ou  les  carac- 
tères essentiels  du  mariage.  Tout  cela  a  été 
déterminé  par  l'Auteur  même  de  la  nature,  et 
nulle  autorité  ici-bas  n'y  peut  rien  changer. 
L'indissolubilité, — nous  l'avons  montré  dans  un 
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chapitre  précédent, — est  une  de  ces  choses  qui 
découlent  de  la  nature  même  du  mariage.  Toute 
loi  qui  atteint  l'indissolubilité  du  mariage  viole 
donc  la  loi  naturelle  et  est,  du  même  coup,  frap- 
pée de  nullité.  Nous  allons  voir  qu'elle  le  sera 
doublement  si  c'est,  non  plus  au  mariage  des 
infidèles,  mais  au  mariage  chrétien  qu'elle  s'at- 
taque. 


\ 


# 


Le  mariage  chrétien  a  été,  en  effet,  de  par  la 
volonté  du  Christ,  élevé  à  la  dignité  de  sacre- 
ment. C'est  l'enseignement  du  Concile  de 
Trente,  (1)  solidement  établi  sur  la  doctrine  de 
S.  Paul  (2),  et  confirmé  par  une  tradition  ec- 
clésiastique constante.  Il  est  donc  une  chose 
essentiellement  surnaturelle.  Et,  comme  toutes 
les  choses  surnaturelles,  c'est  de  l'Eglise  et  de 


(1)  iSess.  XXIV,  Can.  I. 

(2)  lElph.  V,  26-312. 
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TEglise  seule  qu^il  relève.  L'Etat  ne  peut,  sans 
empiéter  sur  les  droits  de  TEglise,  faire  des  lois 
qui  atteignent  le  mariage  en  tant  que  sacrement. 

On  nous  objectera  peut-être  que  si  le  mariage 
est  un  sacrement  il  est  aussi  un  contrat,  et  que, 
comme  tel,  il  appartient  à  Tordre  politique  et 
doit  être  soumis  aux  lois  de  la  puissance  sécu- 
lière. Cette  distinction  entre  le  contrat  et  le 
sacrement  inventée  par  les  gallicans  pour  sous- 
traire le  mariage  à  Tautorité  de  l'Eglise,  a  été 
réprouvée,  à  plusieurs  reprises,  et,  en  particu- 
lier, par  Pie  IX,  dans  sa  lettre  du  19  septembre 
1852,  au  roi  de  Sardaigne.  '^ C'est  un  dogme  de 
foi,"  écrivait  le  Pontife,  ''que  le  mariage  a  été 
élevé  par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  à  la  di- 
gnité de  sacrement,  de  sorte  que  le  sacrement 
n'est  pas  une  qualité  accidentelle  surajoutée  au 
contrat,  mais  qu'il  est  de  l'essence  même  du  ma- 
riage. "  Il  ne  peut  donc  plus  être  question  pour 
un  catholique  de  séparer  le  contrat  du  sacre- 
ment. Il  n'y  a  pas  un  contrat  auquel  vient 
s'ajouter  un  sacrement;  il  y  a  un  contrat  qui  a 

105 


LE  DIVORCE  AU  POINT  DE  VUE  JURIDIQUE 

été  lui-même  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 
Contrat  et  sacrement  constituent  un  tout  unique, 
d'ordre  religieux,  e*  TEtat  ne  peut  toucher  au 
premier  sans  porter  une  main  sacrilège  sur  le 
second. 

Que  TEtat  abandonne  donc  à  l'Eglise  tout  ce 
qui  met  en  cause  la  valeur  même  du  lien  conju- 
gal. A  elle,  de  régler  les  formalités  de  la  célé- 
bration du  mariage;  à  elle,  d'établir  les  divers 
empêchements  qui  en  assurent  la  moralité;  à 
elle,  de  prendre  connaissance  des  causes  matri- 
moniales et  de  prononcer  en  juge  souverain  sur 
la  validité  ou  la  nullité  du  lien.  Toutes  ces  cho- 
ses et  d'autres  encore,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
indifférentes  aux  intérêts  même  civils  de  la  so- 
ciété naturelle,  touchent  de  si  près  au  sacre- 
ment, sont  en  relation  tellement  intime  avec  lui, 
que  l'Eglise  regardera  toujours  l'intervention 
de  l'Etat  en  ces  matières  comme  un  attentat 
aux  droits  qu'elle  tient  de  son  divin  fondateur. 

Par  contre,  jamais  elle  n'a  élevé  de  préten- 
tions sur  ce  qui  appartient  en  propre  à  TEtat, 

106 


LE  DIVORCE  ET  LES  DROITS  DE  L'EGLISE 

à  savoir,  sur  tout  ce  qui  regarde  les  relations 
extrinsèques  du  contrat  avec  la  société  civile. 
Que  l'Etat  exige  des  conjoints  notification  et 
enregistrement  des  mariages  conclus;  qu*il  sanc- 
tionne de  son  pouvoir  le  contrat  et  lui  assure  ses 
effets  au  for  civil;  qu'il  règle  tout  ce  qui  regarde 
la  succession  des  biens  matrimoniaux,  c'est  son 
droit.  Mais  *'s'il  outrepasse  ces  limites,  il  viole 
un  territoire  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  il  pro- 
voque, entre  TEglise  et  TEtat,  des  dissensions 
et  des  conflits  qui  contristent  et  troublent  la 
conscience  religieuse  des  peuples."  (1) 


* 


Il  est  évident,  après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  que  toute  loi  sur  le  divorce  est  une  viola- 
tion flagrante  des  droits  de  TEglise.  Ou  bien, 
en  effet,  les  époux  chrétiens — quelle  que  soit  par 


(1)     Lettre  ée  l'Eipl&copat  de  rOmbrie,  1860.  Oeu- 
vres pastoraftes  du  Caoïdiiial  Peoci.  T.  II,  (p.  11. 
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ailleurs  leur  confession  religieuse — se  sont  ma- 
riés selon  les  règles  posées  par  TEglise,  ou  bien 
ils  n'en  ont  tenu  aucun  compte.  S'ils  n'en  ont 
tenu  aucun  compte,  non  seulement  leur  mariage 
n'est  pas  un  sacrement,  mais  il  n'y  a  même  pas 
de  mariage  (1).  Le  seul  effet  du  divorce,  dans 
ce  cas,  sera  d'annuler  les  effets  civils  de  cette 
union.  Si,  au  contraire,  ils  se  sont  mariés  selon 
les  règles  établies  par  l'Eglise,  alors  leur  ma- 
riage est  un  vrai  sacrement,  et  l'Etat  ne  peut 
pas  plus  y  toucher  qu'il  peut  toucher  aux  autres 
sacrements  institués  par  Jésus-Christ  et  dont  la 
garde  a  été  confiée  à  l'Eglise. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'Etat  ne  vise  que  le 
contrat  sans  s'occuper  du  sacrement.  Nous  avons 
montré,  plus  haut,  qu'il  ne  le  peut  pas.  Il  n'y 
a  pas  un  contrat  auquel  s'ajoute  le  sacrement, 
il  y  a  un  contrat  qui  a  été  élevé  par  Jésus-Christ 


(1)  "lEntre  les  fidèles  il  ne  peut  y  avoir  de  maria- 
ge qui  ne  soit  en  même  temips  un  sacrement,  et  pour 
cette  raison,  itoute  union  de  l'homme  et  de  la  femme 
parmi  les  chriétiems,  qui  se  fait  en  dehors  du  sacre- 
ment, même  en  vertu  d'une  loi  civile  quelconque,  n'est 
autre  chose  qu'un  honteux  et  funelste  coneubinage". 
Pie  IX;  Allocution  consistoriale  du  2  7  Sept.,  1852. 
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la  (li^j^iiitc  (le  sacrciiient  ;  et  toucher  au  contrat 
c'est  néeessairemeut  toucher  au  sacrement. 
Toute  entreprise  de  TEtat  sur  le  lien  matrimo- 
nial sera  donc  toujours  regardée  par  les  catlioli- 
({ues  comme  une  entreprise  sacrilège. 

Ce  sera  de  plus,  pour  eux,  une  entreprise  f  rap- 
pi'e  d'avance  d'impuissance.  L'Etat  pourra 
bien  détruire  les  effets  civils  du  mariage,  mais 
il  ne  pourra  pas  briser  le  lien  lui-même.  Ceci 
dépasse  son  pouvoir.  Divorcés  devant  la  loi, 
les  époux  resteront  quand  même  mariés  devant 
Dieu.  Que  l'Etat  ne  se  fasse  pas  illusion;  pour 
nous,  une  loi  comme  celle-là  n'en  sera  jamais 
une,  et  toutes  les  sentences  qu'elle  inspirera 
resteront  toujours,  à  nos  yeux,  comme  nulles  et 
absolument  sans  valeur. 


Aucun  député  protestant,  il  est  vrai,  n'admet 
l'enseignement   que  nous   venons   d'exposer,   et 
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notre  intention  n'est  pas  de  le  leur  imposer. 
Tout  ce  que  nous  leur  demandons,  c'est  de  se 
rappeler  que  cet  enseignement  est  sacré  pour 
nous  et  de  le  respecter.  Et  nous  le  leur  deman- 
dons au  nom  d'une  large  et  saine  politique. 

Ils  ne  doivent  pas  oublier,  en  effet,  que  pour 
plus  de  deux  millions  et  demi  de  leurs  compa- 
triotes, une  loi  comme  celle  qui  fut  présentée  à 
la  dernière  session  est  un  attentat  sacrilège  aux 
droits  de  leur  Eglise  et  une  atteinte  à  leurs  con- 
victions les  plus  intimes.  La  constitution  cana- 
dienne peut  leur  permettre  de  violer  ces  droits 
et  de  froisser  ces  convictions,  mais  là  n'est  pas 
la  question.  Il  s 'agit  de  savoir  si,  dans  un  pays 
où  une  minorité  catholique  est  appelée  à  vivre 
au  milieu  d'une  majorité  protestante,  celle-ci 
doit  tenir  compte  des  convictions  religieuses  de 
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celle-là.    Kt  il  nous  semble  ([lie  la  question  étant 
ainsi  posée  la  réponse  ne  fait  pas  de  (ioutc.  (1) 


# 
#     # 


Il  y  a  plus,  toutefois.  Nous  prétendons  qu'une 
loi  comme  celle  qu'on  voulait  nous  imposer,  Tan 
dernier,  viendrait  mettre  obstacle,  au  moins,  en 
tant  qu'il  s'agit  du  mariage  des  catholiques — 
au  libre  exercice  de  notre  culte  tel  qu'il  nous  a 
été  garanti  par  l'Acte  de  Québec. 

Ici,  nous  voulons  être  bien  compris.  Nous 
mettons  de  côté  le  point  de  vue  strictement 
constitutionnel  qui  est  en  dehors  de  notre  com- 


(1)  (M.  iRodolphe  Lemieux  avait  déjà  donné,  en 
191Q,  le  même  avertissement  à  da  Chambre:  "By  many 
peopte,  iposisibly  by  -the  majorlty  in  thrs  Housse,  mar- 
riage  is  considered  as  only  a  civil  contract,  but  to 
many  otheris  certainly  to  a  resipectable  minority  in 
thiis  country  em'bracing  ail  races  and  a'il  creeds,  mar- 
riage  is  miore  tban  a  civil  contract:  it  is  aîso  a  sa- 
oramient.  —  Thenefore  Parliament  shouild  be  cai-^ful 
abouit  opening  the  gâtes  to  any  legialation  affecting 
marriage,  the  effeict  of  which  woiLld  be  to  asisail  and 
eridan^^er  the  very  fo-undiatioiiis  of  Canadian  Society." 
Débats  des  Communes,  14  Février,  1916. 
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pélenee.  Nous  ne  nous  demandons  pas  si  le  par- 
lement fédéral  a  le  pouvoir  de  modifier  Tarticle 
185  du  code  civil  de  Québec  et  d'y  introduire  le 
divorce.  Tout  ce  que  nous  disons,  c'est  ceci:  par 
Tarticle  5  de  l'Acte  de  Québec  de  1774,  l'Angle- 
terre a  accordé  aux  catholiques  du  Bas-Canada 
le  libre  exercice  de  leur  religion.  Cette  liberté 
comporte  pour  l'Eglise  le  droit  de  faire  des  lois 
sur  le  mariage  et  pour  l'Etat  le  devoir  de  les 
respecter.  D'accord  avec  l'ancienne  législation 
française  en  vigueur  dans  Québec,  l'Eglise  a 
déclaré  le  mariage  de  ses  enfants  absolument 
indissoluble.  Quand  donc  l'Etat,  de  sa  propre 
autorité,  vient  modifier  cette  loi  et  séparer  deux 
fidèles,  il  est  manifeste  qu'il  restreint  l'exercice 
du  culte  catliolique  et  attente  à  sa  liberté. 

Encore  une  fois,  il  peut  se  faire  qu'une  loi 
comme  celle-ci  soit  constitutionnelle.  Mais,  il  ne 
suffit  pas  qu'une  loi  soit  constitutionnelle  pour 
qu'on  ait  raison  de  la  passer.  Et  nous  n'admet- 
trons jamais  qu'on  ait  raison  de  venir  mettre 
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des  entraves  au  libre  exercice  du  culte  d'un  tiers 
de  la  population  du  Canada. 

Sans  doute,  pour  plus  d'un  protestant,  la 
question  du  divorce  ne  fait  pas  partie  de  la 
question  religieuse,  et  l'Etat  peut  s'attribuer 
une  vraie  compétence  sur  le  lien  conjugal,  sans 
usurper  aucun  droit  ni  violer  aucune  liberté. 
Toutefois,  quand  il  s'agit  du  libre  exercice  de 
notre  culte,  ce  n'est  pas  à  leur  point  de  vue, 

mais  bien  au  nôtre  qu'ils  doivent  se  placer. 
Et,  à  ce  point  de  vue  là,  l'Eglise  est  la  seule  au- 
torité qui  ait  le  droit  de  faire  des  lois  qui  at- 
teignent la  valeur  du  lien  conjugal.  Lui  enle- 
ver ou  lui  restreindre  ce  droit,  c'est  donc  at- 
tenter à  sa  liberté. 


«     • 


Nous  n'avons  parlé,  jusqu'ici,  que  de  l'oppo- 
sition de  l'Eglise  catholique  à  l'introduction  du 
divorce  chez  nous.    Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
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qu'elle  soit  la  seule  à  protester.  En  1918,  les 
anglicans  réunis  en  synode  général,  à  Montréal, 
affirmèrent  solennellement  '^leur  croyance  à 
Tindissolubilité  du  mariage  sacro-saint  et  leur 
détermination  de  résister  à  toute  tentative  pour 
faciliter  le  divorce  et  le  remariage."  Déjà,  en 
1905,  dans  un  autre  synode,  tenu  lui  aussi  à 
Montréal,  ils  avaient  interdit  à  tout  ministre  de 
leur  culte  de  célébrer  le  mariage  d'un  époux 
divorcé  du  vivant  de  son  conjoint. 

Nos  députés  peuvent,  sans  doute,  passer  outre 
à  ces  protestations,  mais  serait-ce  sage,  serait-ce 
même  juste?  La  législation  anglaise  a  beau  re- 
connaître la  suprématie  du  pouvoir  temporel 
dans  les  matières  mixtes,  le  mariage  n'en  reste 
pas  moins,  pour  les  protestants  comme  pour 
nous,  une  chose  religieuse  en  même  temps  que 
civile.  Alors,  serait-il  juste  que  dans  une  ques- 
tion comme  celle-là,  le  parlement  ne  tînt  absolu- 
ment aucun  compte  des  opinions  ouvertement 
manifestées  de  deux  des  principales  églises  du 
Canada?  Si  ces  églises  n'ont  pas  un  droit  légal 
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d  ^intervenir  pour  empêcher  le  parlement  de  tou- 
cher à  rindissolubilité  du  mariage,  il  nous  sem- 
ble qu'elles  ont  un  droit  moral  à  être  écoutées. 


#     # 


Nous  demandons,  en  dernier  lieu,  au  parle- 
ment fédéral  d'écarter  tout  conflit  avec  l'auto- 
rité de  l'Eglise  en  cette  matière  spéciale  du  di- 
vorce, à  cause  du  trouble  qu'un  tel  conflit  fini- 
rait par  créer  tôt  ou  tard  dans  les  consciences. 

Jamais,  nous  le  disions  plus  haut,  l'Eglise  ne 
reconnaîtra  à  l'Etat  le  droit  de  séparer  ceux 
qu'elle  aura  unis.  Démariés  aux  yeux  de  la  so- 
ciété civile,  ils  resteront  mariés  devant  Dieu  et 
aussi,  devant  leur  conscience,  s'ils  sont  catholi- 
ques. Que,  dans  un  moment  de  passion  ou  dans 
l 'obscurcissement  momentané  de  leurs  croyances, 
ces  divorcés  se  remarient,  ils  seront,  pour  le  reste 
de  leur  vie,  tiraillés  entre  Dieu  et  leur  conscience 
qui  ne  reconnaît  que  leur  premier  foyer  et  TE- 
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tat  qui  les  lie  au  second.  C'est  le  cas  analysé  par 
M.  Paul  Bourget  dans  son  célèbre  roman  ^^Un 
Divorce  '  \  et  qui  arrachait  à  l 'auteur  cette  malé- 
diction qu'il  met  dans  la  bouche  de  son  héroïne, 
'^contre  cette  loi  criminelle  à  la  tentation  de 
laquelle  sa  faiblesse  de  femme  avait  succombé, 
loi  meurtrière  de  la  vie  familiale  et  religieuse, 
loi  d'anarchie  et  de  désordre,  qui  lui  avait  pro- 
mis la  liberté  et  le  bonheur,  et  elle  n'y  trouvait, 
elle,  après  tant  d'autres,  que  la  servitude  et  la 
misère  !" 

Le  cas  que  je  viens  de  citer  n'est  pas  unique. 
Il  y  en  a  d'autres.  Il  y  a,  en  particulier,  celui 
des  avocats  et  celui  des  juges  obligés  par  devoir 
d'état  d'interpréter  une  loi  que  leur  conscience 
ne  peut  pas  reconnaître.  Il  y  a  celui  des  enfants 
des  divorcés  qui  se  sont  remariés,  légitimes  de- 
vant la  société  civile  et  illégitimes  aux  yeux  de 
l'Eglise.  Tous  ces  troubles,  les  plus  douloureux 
qui  puissent  se  produire  puisqu'ils  se  produisent 
dans  la  conscience,  l'Etat  a-t-il  intérêt  à  les  in- 
troduire  dans  notre   pays   encore  si  croyant? 
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A-t-il  intérêt  à  jeter  entre  les  deux  races  déjà  si 
divisées  ce  nouvel  élément  de  discorde?  Pourquoi 
dresser,  en  face  de  TEglise  qui  est  celle  de  toute 
une  partie  de  la  population,  une  loi  (jui  lui  a  été 
imposée,  contre  son  gré,  par  Tautre  partie? 

On  nous  dira,  peut-être:  que  l'Eglise  cède  et 
le  conflit  n'existera  plus.  L'Eglise  ne  peut  pas 
céder.  Ce  n'est  pas,  pour  elle,  une  question 
d'opportunité,  c'est  une  question  de  principes; 
et  elle  n'est  pas  libre  d'abandonner  un  principe. 
Par  contre,  personne  n'osera  soutenir  qu'il  en 
est  ainsi  pour  l'Etat.  A  plusieurs  reprises,  des 
projets  de  loi  sur  le  divorce  ont  été  repoussés 
par  le  parlement.  Et  si  le  bill  Nickle  a  pu  s'as- 
surer une  majorité  à  la  Chambre  des  députés, 
il  n'est  pas  sûr  qu'il  aurait  eu  le  même  sort  de- 
vant le  pays.  Il  n'y  a  donc  aucune  nécessité 
pour  le  parlement  fédéral  de  créer  ce  conflit 
entre  la  conscience  et  la  loi,  entre  l'Eglise  et 
l'Etat,  entre  l'élément  catholique  et  l'élément 
protestant. 
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D'ailleurs,  dans  toutes  ces  questions  mixtes 
qui  intéressent  à  la  fois  la  religion  et  la  politi- 
que, l'Etat  a  toujours  eu  le  plus  grand  intérêt 
à  s'entendre  avec  l'Eglise.  La  législation  ecclé- 
siastique, en  particulier  sur  le  mariage,  est  à  la 
fois  l 'oeuvre  de  Dieu  et  celle  du  temps.  Elle  est, 
dans  ses  lignes  maîtresses,  contemporaine  de  ces 
âges  lointains  où  la  famille  était  forte  et  unie. 
Elle  reste  donc,  en  ces  temps  troublés  où  les  fon- 
dements de  la  société  s'effritent  et  se  désagrê- 
gentyla  meilleure  garantie  de  stabilité. 

Sans  doute,  des  législations  comme  celle-là 
doivent  évoluer  en  certains  de  leurs  détails.  La 
dernière  édition  du  Code  de  Droit  Canonique 
montre  que  l'Eglise  a  compris  ce  besoin  et  en  a 
tenu  compte.  '^L'Eglise",  c'est  Léon  XIII  lui- 
même  qui  l'écrivait,  (1),  ^*est  toute  prête  à  se 


(1)     Einoyiolique  Arcanum. 
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montrer  accommodante  en  tout  ce  qui  est  com- 
patible avec  ses  droits  et  ses  devoirs.  Aussi, 
dans  ses  lois  sur  le  mariage,  elle  a  toujours  tenu 
compte  de  Tétat  et  des  conditions  des  peuples, 
n'hésitant  pas,  quand  il  y  avait  lieu,  à  adoucir 
sa  propre  législation."  Cette  attitude  conci- 
liante de  TEglise  rend  donc  absolument  injusti- 
fiable le  malaise  que  TEtat  est  en  train  de  créer, 
en  dressant,  au  mépris  des  droits  de  cette  église, 
une  loi  d'une  utilité  plus  que  douteuse,  en  face 
des  principes  éprouvés  de  toute  la  civilisation 
chrétienne. 


CONCLUSION:  Nous  savons  tous  que  nos 
sénateurs  et  nos  députés  catholiques  ne  pren- 
nent d'ordinaire  aucune  part  à  la  discussion  ni 
au  vote  des  bills  privés  de  divorce.  Autrefois 
sous   rUnion,    on    faisait    autrement    et    nous 
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croyons  que  c'était  mieux.  Ainsi,  le  deux  juil- 
let 1864,  à-propos  du  bill  de  divorce  Benning, 
le  premier  ministre  Sir  Etienne  Pascal  Taché 
se  leva  et  dit  :  *  ^  Je  m 'oppose  à  la  seconde  lecture 
du  bill  et  je  le  fais  sur  le  principe  que  le  divorce 
est  anti-chrétien  et  anti-national...  Je  serais  fâ- 
ché de  blesser  les  sentiments  de  qui  que  ce  soit, 
mais  nous  avons  à  protéger  la  société  et  nous 
avons  certains  devoirs  à  remplir.  Pour  ma  part, 
je  manquerais  à  ma  conscience,  ma  religion  et 
mon  pays  si  je  ne  m'opposais  à  ce  bill."  Le  bill 
fut  voté  par  61  contre  42,  mais  une  affirmation 
de  principes  comme  celle-là  valait  bien  un  vote- 
Nous  n'avons  pas  l'intention  pourtant  d'in- 
criminer l'abstention  de  nos  sénateurs  et  de  nos 
députés.  Cette  abstention  qui,  l'an  dernier, 
quand  il  s'est  agi  de  l'introduction  du  divorce 
par  M.  Nickle,  eut  été  une  grande  erreur  et  une 
grande  faute,  peut  facilement  se  comprendre 
quand  il  ne  s'agit  que  d'un  bill  privé  de  divorce. 
Et  nous  ne  la  soulignons  que  pour  mettre  en  pré- 
sence deux  attitudes. 
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Si  nos  (lépuLés  et  nos  senateuj-s  s'absl Jcjiiicnl 
do  voter,  alors  pourtant  qu'ils  pourraient  abri- 
ter leur  vote  derrière  les  intérêts  sociaux  do 
notre  pays,  c'est  par  respect  pour  les  opinions 
opposées  des  protestants  qu'ils  le  font.  Alors, 
pouvions-nous  nous  attendre  (\ue  ces  mêmes 
protestants  en  viendraient  à  violer  les  droits  de 
notre  Eglise  et  à  attenter  à  la  liberté  de  notre 
religion?  Pouvions-nous  nous  attendre  qu'ils 
profiteraient  de  la  majorité  que  leur  donne  leur 
nombre,  pour  venir  modifier  la  législation  ec- 
clésiastique sur  un  des  points  les  plus  sacrés  de 
notre  foi  et  installer,  en  plein  Québec,  une  cour 
de  divorce  qui  serait  un  défi  perpétuel  à  nos 
convictions  les  plus  chères?  Non  vraiment,  ce- 
la, nous  ne  l'attendions  pas! 
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CHAPITRE  SECOND 

LE  DIVORCE  AU  CANADA 


SOMMAIRE:  Historique  du  divorce  au  Canada.  — 
Critique  de  la  procédure  actuelle.  —  Lres  conséquent 
ces  de  V  établis  sèment  du  divorce  au  Canada.  — 
Les  raisons  apportées:  Et  d'abord  le  souci  du  pau- 
vre. —  U encombrement  du  Comité  de  divorce»  — 
Il  faut  non  pas  changer  notre  procédure  actuelle 
mais  la  supprimer.  — Conclusion. 

Les  différents  parlements  qui  ont  précédé 
celui-ci,  ceux  de  1774,  de  1791  et  de  1848,  se 
sont  tous  reconnu  le  droit  d'accorder  le  divor- 
ce. Ce  droit  fut,  par  TActe  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Nord,  retiré  aux  provinces  et  con- 
fié au  Parlement  Fédéral.  L'article  91,  en 
énumérant  les  attributions  de  la  législature 
centrale,  dit,  au  paragraphe  26,  que  son  pou- 
voir législatif  s'étend  ^*au  mariage  et  au  di- 
vorce". La  célébration  seule  du  mariage  est 
par  le  paragraphe  12  de  l'article  92  laissée  aux 
provinces. 

123 


LE  DIVORCE  AU  POINT  DE  VUE  JURIDIQUE 

Et,  parce  que  ces  mots  '^mariage  et  divor- 
ce'^  interprétés  sans  aucune  restriction  sem- 
blaient être  en  opposition  avec  quelques-unes 
de  nos  garanties  constitutionnelles,  les  ^ opères 
de  la  Confédération''  eurent  soin,  lors  de  1: 
discussion  des  résolutions  de  la  Conférence  de 
Québec,  d'en  préciser  et  d'en  délimiter  le  sens. 

Voici  ce  qu'affirmait,  par  exemple,  l'hono- 
rable Hector  Louis  Langevin,  Solliciteur-Géné- 
ral du  Bas-Canada,  dans  la  séance  du  21  fé- 
vrier, 1865:  ^^Nous  n'entendons  pas  admettre 
une  chose  que  nous  avons  toujours  refusé  de 
reconnaître,  mais  dans  la  Conférence,  il  s'est 
agi  de  déterminer  à  quelle  législature  appar- 
tiendraient les  différents  pouvoirs  qui  se  trou- 
vent dans  les  constitutions  des  différentes  pro- 
vinces. Or,  parmi  ces  pouvoirs  qui  ont  été  ex- 
ercés de  fait  et  à  bien  des  reprises,  se  trouvait 
celui  du  divorce.  Comme  membre  de  la  confé- 
rence, sans  admettre  ou  créer  un  droit  nou- 
veau, et  tout  en  déclarant,  comme  je  le  fais  en 
ce  moment,  que,  comme  catholiques,  nous  nç 
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recoiinuissoiis  pas  le  divorce,  nous  avons  dû  dé- 
terminer le  corps  législatif  auquel  serait  laissé 
Ce  pouvoir  que  nous  trouvions  dans  nos  consti- 
tutions. Après  mûre  délibération  nous  réso- 
lûmes de  le  laisser  à  la  législature  centrale, 
croyant  par  là  rendre  moins  facile  une  procé- 
dure qu'il  est  aujourd'hui  si  aisé  d'exécuter. . . 
Nous  l'avons  trouvé  ce  pouvoir,  dans  la  consti- 
tution des  différentes  provinces  et  ne  pouvant 
le  supprimer,  nous  avons  décidé  qu'il  serait 
relégué  aussi  loin  de  nous  que  possible."  M. 
Cauchon  disait  dans  le  même  sens,  à  la  séance 
du  2  mars,  1865:  ^^  Puisque  le  mal  est  nécessai- 
re et  s'impose,  j'aime  mieux  le  voir  là  qu'ici,  là 
où  il  aura  des  conséquences  moins  graves,  par- 
ce qu'elles  y  seront  plus  gênées  dans  leur  dé- 
veloppement et  conséquemment  moins  démora- 
lisatrices et  moins  fatales." 

Nous  ne  savons  pas  quelle  est  la  valeur  juri- 
dique de  ces  déclarations  quand  il  s'agit  d'in- 
terpréter le  pacte  fédéral;  mais,  ce  qui  ressort 
avec  évidence  du  passage  que  nous  venons  de 
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citer,  c'est  qu'en  établissant  des  cours  de  di- 
vorce dans  Ontario  et  dans  Québec  on  irait 
contre  la  volonté  formelle  et  Tintention  ex- 
presse de  ceux  qui  ont  fait  le  pacte  fédéral. 

Des  déclarations  analogues  ont  été  faites  au 
sujet  du  mariage.  Et,  comme  dans  la  question 
du  mariage  il  y  a  celle  de  son  indissolubilité, 
nous  nous  permettrons  de  les  citer  ici.  Voi- 
ci celle  de  Thonorable  M.  Langevin.  Répon- 
dant au  nom  du  Ministère,  à  une  question 
posée  par  M.  Dorion,  il  disait,  dans  la  séan- 
ce du  21  février,  1865:  ^^L'honorable  membre 
a  demandé  au  gouvernement  ce  que  voulait  di- 
re le  mot  '^mariage"  placé  dans  la  constitution. 
Il  a  voulu  savoir  si  le  gouvernement  entendait 
laisser  au  parlement  central  le  soin  de  décider 
à  quel  âge,  par  exemple,  le  mariage  pourrait 
être  contracté.  Je  vais  répondre  à  l'honorable 
membre  aussi  catégoriquement  que  possible, 
car  je  tiens  à  être  compris  non  seulement  de  la 
Chambre,  mais  de  tous  ceux  qui  au  dehors 
pourront  lire  le  compte-rendu  de  cette  séance. 
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D'abord  je  dois  établir  que  les  droits  civils  se 
trouvent  former  partie  de  ceux  qui,  par  Tarti- 
cle  43,  paragraphe  15,  des  résolutions,  sont  ga- 
ranties au  Bas-Canada...  Eh  bien!  parmi  ces 
droits  se  trouvent  toutes  les  lois  civiles  du  Bas- 
Canada,  parmi  lesquelles  il  y  a  la  question  du 
mariage.  Et  il  était  important  qu'il  en  fût  ain- 
si sous  le  système  proposé.  Aussi,  les  mem- 
bres du  Bas-Canada  dans  la  conférence  ont-ils 
pris  grand  soin  de  faire  réserver  à  la  législa- 
ture locale  ce  droit  important,  ei,  en  consen- 
tant à  mettre  le  mot  ^^ mariage"  après  le  mot 
** divorce'',  les  conférendaires  n'ont  pas  enten- 
du ôter  d'une  main  à  la  législature  locale  ce 
qu'ils  lui  avaient  donné  de  l'autre.  Aussi  ce 
mot  *^ mariage"  placé  où  il  l'est,  dans  les 
pouvoirs  du  parlement  central,  n'a  pas  la  si- 
gnification étendue  que  voudrait  lui  donner 
l'honorable  membre.  Et  afin  d'être  plus  ex- 
plicite, je  vais  lire  comment  ce  mot  ^^ mariage" 
devrait  être  entendu  ici:  ''Le  mot  ''mariage" 
"a  été  placé  dans  la  rédaction  du  projet  de 
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**  constitution,  pour  attribuer  à  la  législature 
^^fédérale  le  droit  de  déclarer  quels  seront  les 
* 'mariages  qui  devront  être  considérés  comme 
'* valides  dans  toute  l'étendue  de  la  confédéra- 
*Hion,  sans  toucher  pour  cela,  le  moins  du 
**  monde,  aux  dogmes  et  aux  rites  des  religions 
'^auxquelles  appartiennent  les  parties  contrac- 
'Hantes''. . .  Le  fait  est  que  tout  consiste  en  ce- 
ci :  que  le  parlement  fédéral  pourrait  décider 
que  tout  mariage  contracté  dans  le  Haut-Cana- 
da, ou  dans  toute  autre  province  confédérée, 
d'après  la  loi  du  pays  où  il  aura  été  contracté, 
quand  bien  même  cette  loi  serait  différente  de 
la  nôtre,  sera  considéré  comme  valide  dans  le 
Bas-Canada,  au  cas  où  les  conjoints  viendraient 
y  demeurer,  et  vice- versa/' 

Encore  une  fois,  nous  ne  savons  pas  quelle 
serait,  devant  un  tribunal  comme  le  Conseil 
Privé,  par  exemple,  la  valeur  d'une  telle  dé- 
claration; mais  étant  donné  que  c'est  sur  la 
foi  de  telles  déclarations  que  les  Canadiens  du 
Bas-Canada  ont  accepté  le  pacte  fédéral,  il  ne 
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semblerait  que  juste  que  les  députés  des  au- 
tres provinces  ne  vinssent  pas  aujourd'hui 
donner  à  ces  mots,  qu'on  avait  eu  le  tort  de  ne 
pas  assez  préciser,  un  sens  absolument  opposé 
à  celui  qui  avait  été  alors  officiellement  admis. 


D'après  TActe  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  le  pouvoir  d'accorder  le  divorce  est  donc 
réservé  au  parlement  fédéral.  Toutefois  des 
cours  de  divorce  existent  dans  les  trois  provin- 
ces maritimes.  Elles  possédaient  ces  cours  à 
leur  entrée  dans  la  Confédération  et  elles  les 
ont  conservées.  De  plus,  en  1908,  un  jugement 
du  Conseil  Privé  déclara  que  les  cours  de  la 
Colombie-Anglaise  avaient  juridiction  en  ma- 
tière de  divorce.  Ayant  adopté,  en  effet,  la 
législation  anglaise  telle  qu'elle  existait  le  15 
juillet  1870,  la  Colombie- Anglaise  se  treu- 
il» 
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vait  à  bénéficier  de  la  loi  de  1857.  établissant 
des  cours  de  divorce  en  Angleterre.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Comme  TAlberta,  le  Manitoba 
et  la  Saskatchewan  ont  adopté  la  même  légis- 
lation que  la  Colombie-Anglaise,  plusieurs 
affirment  que  les  cours  de  ces  trois  provinces 
ont  aussi  juridiction  en  matière  de  divorce. 
De  fait  deux  jugements  ont  été  rendus  en  ce 
sens,  Tun  pour  le  Manitoba,  par  la  cour  su- 
prême du  Manitoba,  l'autre  pour  TAlberta, 
par  la  cour  suprême  de  TAlberta  (1)'  En  tout 
cas'  pour  Ontario  et  Québec,  la  question  ne 
fait  pas  de  doute  ;  on  ne  peut  divorcer  dans  ces 
deux  provinces  qu'en  recourant  chaque  fois  à 
un  acte  du  parlement  fédéraL   i 

On  a  beaucoup  critiqué,  en  ces  dernières  an- 
nées, la  procédure  adoptée  dans  ce  dernier  cas. 
De  fait,  elle  est  assez  compliquée.  *^  Chaque 
demande  de  divorce  doit  être  présentée  au  sé- 
nat dans  les  trente  jours  qui  suivent  l'ouver- 


(1)  On  trouvera  ces  renseignements  et  d'autres 
emcore  dans  ile  diiscouris  de  fM.  Nlckle  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  20  juin,  1919. 
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ture  de  la  session,  après  avoir  été  publiée,  six 
mois  à  Tavance,  dans  le  journal  officiel.  Le 
sénat  renvoie  eette  demande  à  une  commission 
spéciale  composée  de  neuf  sénateurs  et  qu^on 
appelle  Comité  du  divorce.  La  Commission 
élit  son  président,  examine  et  juge  les  causes 
qui  lui  sont  soumises,  avec  citations  de  té- 
moins, plaidoieries  d  ^avocats,  etc.,  puis  elle  dé- 
cide à  la  majorité  des  voix;  il  faut  au  moins 
cinq  membres  pour  constituer  le  quorum.  Le 
rapport  de  cette  commission  est  ensuite  discu- 
té et  voté  au  sénat  et  si  le  vote  est  favorable, 
ce  rapport  est  transmis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés qui  le  discute  et  le  vote  à  son  tour,  comr 
me  un  autre  projet  de  loi."  (1) 

Le  divorce  tel  qu'on  peut  Tobtenir  du  parle- 
ment, reste  donc  une  chose  de  luxe.  L'accès  en 
est  interdit  au  plus  grand  nombre,  aux  pauvres 
surtout,  hérissé  qu'il  est  de  formalités  coûteu- 
ses et  de  difficultés  décourageantes. 


(1)  R.  P.  DuvLC,  O.  'M.  I.:  liégMation  civile  du 
Canada  concernanit  le  mariage  et  le  diivorce  en  regard 
de  la  législation  .©colésialsitlque.    Page  85. 
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A  deux  reprises,  en  1914  et  en  1916,  M. 
Northrup  demanda,  quoique  sans  succès,  le  re- 
maniement complet  de  cette  procédure.  Au 
mois  de  juin  dernier,  M.  Nickle,  profitant  de  la 
soudaine  multiplication  des  demandes  de  divor- 
ce occasionnée  par  le  retour  de  nos  soldats,  dé- 
posait à  la  Chambre  des  Communes  un  projet 
de  loi  tendant  à  établir  une  législation  unifor- 
me sur  le  divorce  et  des  cours  régulières  dans 
toute  rétendue  du  Canada.  Ce  projet  appuyé 
par  la  grande  majorité  des  députés  tant  de  la 
gauche  que  de  la  droite,  subit  sans  encombre 
une  seconde  lecture.  Abandonné  momentané- 
ment pour  en  permettre  Tétude,  il  ne  fut  pas 
repris  pour  des  raisons  que  nous  ignorons^ 
mais  qui,  probablement  n'ont  rien  à  voir  avec 
les  convictions  de  la  majorité  de  la  Chambre, 

Les  choses  en  sont  là.  Le  projet  de  loi  de 
M.  Nickle  est  mort,  mais  son  idée  ne  Test  pas. 
A  moins  qu'une  forte  campagne  contraire  ne 
s'organise  au  parlement  en  particulier  et  dans 
la  presse,  nous  aurons  d'ici  à  quelques  années, 
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d'ici  à  quelques'  mois  peut-être,  une  cour  de  di- 
vorce eu  plein  Québec. 

Nous  avons  dit  dans  les  pages  qui  précèdent, 
ce  (ju'il  fallait  penser  du  divorce,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  ajouter  ([uelques  mots  sur  le 
projet  d'établir  une  législation  et  des  cours  de 
divorce  dans  toute  l'étendue  du  Canada. 


*     * 


Mais  avant  d'aborder  l'étude  de  cette  ques- 
tion, il  nous  faut  dissiper  une  équivoque  qui 
s'est  glissée  jusque  dans  les  esprits  les  plus 
avertis.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  M.  Nickle,  on  a  affirmé  à  la  Chambre,  (1) 
et  on  a  répété  par  tout  le  pays  qu'il  ne  s'agis- 
sait que  d'un  simple  changement  de  procédure. 


(1)  Voici  les  paroles  de  Sir  iRobert  Borden:  "It 
Is  not  a  question  of  establishing  any  new  principles. 
It  is  purely  a  question  as  to  the  'procédure  by  which 
and  of  the  conditions  and  safeguards  under  which 
divorces  shall  be  granted- 
•Débats  de  lia  Chambre;  iséance  du  20  juin,  1919. 
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Nos  députés  Tont  cru  et  se  sont  abstenus  en 
partie  de  voter.  En  dehors  de  la  Chambre,  des 
esprits  d'ordinaire  très  soucieux  des  intérêts 
catholiques  et  sociaux  en  ce  pays,  ont  paru  se 
désintéresser  tout-à-fait  de  cette  discussion. 
On  s 'est  dit  :  puisque  le  divorce  existe  au  Cana- 
da, il  n'est  que  juste  de  le  rendre  accessible  à 
tous  et  de  remplacer  notre  procédure  absurde, 
compliquée,  par  la  procédure  en  vigueur  par- 
tout ailleurs. 

On  s'est  étrangement  trompé.  Ce  que  M. 
Nickle  voulait,  ce  n'était  pas  seulement  de  rem- 
placer une  procédure  par  une  autre,  c'était  en 
réalité  d'introduire  le  divorce  dans  les  provin- 
ces qui  ne  l'ont  pas  encore.  Le  parlement  ac- 
tuel possède,  en  effet,  comme  les  différents 
parlements  qui  l'ont  précédé,  le  droit  d'accor- 
der le  divorce  à  des  particuliers,  quelle  que  soit 
la  province  d'où  ils  viennent.  Mais  dans  cer- 
taines provinces^  dans  Québec,  par  exemple,  et 
dans  Ontario,  le  divorce  n'existe  pas.  La  loi 
générale  est  l'indissolubilité. 
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Ce  que  les  habitants  crOntario  et  de  Québec 
viennent  demander  an  parlement  fédéral,  ee 
n'est  donc  pas  de  leur  applic^uer  la  loi  du  di- 
vorce qui  n'existe  pas,  mais  bien  de  les  dis- 
penser de  la  loi  générale.  La  loi  qu'ils  obtien* 
dront  ne  sera  une  loi  que  pour  eux.  Mais  le 
mariage,  après  comme  avant  cette  loi,  restera 
pour  tous  indissoluble.  (1) 

Aussi,  quelles  que  soient  à  l'heure  actuelle 
les  raisons  mises  en  avant  par  ceux  qui  se  pré- 
sentent devant  le  parlement  fédéral  pour  faire 
dissoudre  leur  mariage,  quels  que  soient  les 
précédents  qu'ils  puissent  invoquer,  les  séna- 


(1)  (M.  Doherty  dont  la  compétence  en  cette  ma- 
tire  est  admise  de  tous,  disait  à  ila  Chambre  des  Com- 
munes, 'le  14  F^évrier,  1916:    "An  Act  tliat  grants  a 

divorce  is  a  private  Act The  parties  come  her« 

asking  for  it,  just  as  they  come  with  other  private 
Billis  when  they  want  to  get  something  that  the  gê- 
nerai law  of  the  country  does  not  give  them.  And 
it  iiS  preciisely  because  the  gênerai  law  of  the  coun- 
try says:  once  you  are  married  you  can  never  marry 
again  whlle  your  consort  is  alive,  that  when  one 
wants  to  be  relieved  of  the  o-peration  of  that  gênerai 
law,  he  comes  to  the  Partiament  of  Canada  and  asks 
for  a  ilaw  for  himself  ;  and  each  of  thèse  petitioners 
goes  away,  where  he  succeeds,  carrying  with  him  a 
law  that  is  a  law  for  him. — a  law  that  takes  him  out 
of  the  opération  of  the  gênerai  law". 
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teiirG  et  les  députés  restent  toujours  libres 
d'accepter  ou  de  rejeter  leur  requête.  Comme 
le  faisait  observer  M.  Nickle  lui-même,  les  ha- 
bitants de  Québec  et  d'Ontario  n'ont  pas  un 
droit  légal,  mais  seulement  un  droit  moral  à 
la  dissolution  de  leur  mariage.  (2) 

Supposez,  au  contraire,  Texistence  d'une  lé- 
gislation comme  celle  que  M.  Nickle  proposait 
à  la  dernière  session,  la  loi  qui  déclare  le  ma- 
riage indissoluble  dans  Québec  et  Ontario  se 
trouve  par  le  fait  même  modifiée  et  le  divorce 
devient  un  droit.  On  ne  vient  plus  demander 
la  dispense  mais  l'application  de  la  loi.  On  n'a 
qu'à  établir  qu'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
déterminés  par  le  législateur  et  le  tribunal 
n'est  pas  libre  de  refuser  le  divorce. 

Comme  on  le  voit  c'est  l'indissolubilité  du 
mariage  elle-même  qui  est  mise  en  question.   Il 


(2)  "It  is  Y/ell  known  to  every  member  that  any 
perston  wîio  lias  the  means  and  cares  to  présent  a 
pétition  to  Par  lia  ment  if  he  i'S  in  a  positiion  ta  de- 
nionvitrate  that  adultery  has  been  committed  lias  a 
mora.l  right  to  divorce,  but  in  Ontario  and  Québec, 
because  we  hâve  no  divorce  courts,  there  hs  no  légal 
right  to  divorce".      Disicours  déjà  cité. 
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De  s'agit  pas,  encore  une  fois,  de  remplacer  une 
procédure  par  une  autre  procédure,  mais  bien 
de  remplacer  la  loi  naturelle  et  la  loi  de  Dieu, 
par  la  loi  du  divorce.  Nous  avons  montré  plus 
haut  que  la  famille  et  la  société  n'ont  rien  à  y 
gagner. 


• 


En  supposant  même  qu'il  ne  s'agirait  que 
d'un  simple  changement  de  procédure,  il  fau- 
drait encore  nous  y  opposer  puisque  le  but  uni- 
que, publiquement  avoué  (1)  de  c^ux  qui  pré- 
conisent <3e  changement,  c'est  de  faciliter  le 
divorce,  de  le  mettre  à  la  portée  de  tous. 

Sans  doute  si  le  divorce  est  un  bien,  s'il  est 
au  moins  le  remède  légitime  et  nécessaire  d'un 
mal,  on  doit  enlever  les  derniers  obstacles  qui 


(1)  *The  interests  of  th-e  country  to-day",  dieadt 
M.  Nicklo,  "demand  that  something  be  doue  to  facili- 
ta te  divorce".      DifSicoura  déjà  cité. 
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rempêahent  d'exercer  son  influence  salutaire. 
Mais,  s'il  est  —  comme  nous  avon^  essayé  de  le 
démontrer  —  la  destruction  certaine  et  à  brève 
échéance  de  la  famille  et  par  elle  de  la  société 
dont  elle  est  la  base,  il  faut,  ou  bien  le  bannir 
tout-à-fait  de  notre  législation,  ou  bien,  si  nous 
ne  le  pouvons  pas,  en  rendre  au  moins  Taccès 
de  plus  en  plus  difficile. 

Jusqu'ici,  le  divorce  est  resté  chez  nous  un 
cas  d'exception.  Les  formalités  onéreuses  aux- 
quelles on  le  soumet,  la  publicité  dont  on  en- 
toure chaque  demande,  tout  cela  l'empêche  de 
se  généraliser.  Ses^  ravages  restent  donc  cir- 
eonscrits  dans  certains  milieux  déterminés. 
Etablissez,  au  contraire,  des  cours  de  divorce 
dans  chaque  province,  et  vous  verrez  peu  à  peu 
le  mal  gagner  toutes  les  classes  de  la  soeiété. 
Les  esprits  se  familiariseront  avec  lui,  il  en- 
trera dans  nos  moeurs  et  le  jour  où  il  sera  en- 
tré dans  nos  moeurs,  la  famille  aura  vécu. 

Ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  devrait  nous 
servir  de  leçon.    Pendant  que  le  parlement  ea- 
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nadicn  de  1867  à  1906  accordait  112  divorces, 
les  cours  des  Etats-Unis  dans  le  même  espace 
de  temps,  en  accordaient  1,274,341.  Elles  en 
accordaient  112,036  durant  la  seule  année  1916. 
Sans  doute  on  se  fait  fort  ici  de  circonscrire 
les  ravages  du  flcau  que  Ton  voudrait  déchaî- 
ner. Les  autres  peuples  aussi  Tavaient  cru. 
Mais  ils  ont  appris  à  leurs  dépens,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  qu'il  est  plus  facile  de  te- 
nir la  porte  fermée  à  la  passion  et  au  désordre, 
que  de  la  garder  entre-baîUée  une  fois  qu'on  Ta 
ouverte. 


Quant  aux  raisons  que  Ton  a  fait  valoir  à 
Tappui  du  nouveau  projet  de  loi,  nous  devons 
avouer  qu'elles  ne  nous  ont  pas  du  tout  con- 
vaincu. 

Et  d'abord,  est-il  vraiment  aussi  injuste  qu'on 
le  dit  d'entourer  le  divorce  de  formalités  qui 
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en  font  une  chose  de  luxe,  peu  accessible  aux 
classes  pauvres?  Pourquoi  serions-nous  obligés 
de  le  mettre  à  la  portée  des  petites  bourses? 
Est-ce  un  objet  de  première  nécessité?  N'est- 
ce  pas  plutôt  un  mal  qu'on  devrait  enrayer  et 
qu'on  doit,  en  tout  cas,  autant  que  possible 
circonscrire  ? 

Sans  doute  avec  notre  législation  actuelle 
le  pauvre  ne  peut  guère  profiter  de  la  faci- 
lité qu'ont  les  riches  de  divorcer.  Mais  nous 
trouvons  que  c'est  tant  mieux  pour  lui.  Le  vrai 
bonheur  de  l'homme  de  peine  a  toujours  été 
de  retrouver,  au  soir  de  ses  rudes  journées  de 
travail,  la  douceur  et  la  paix  d'un  foyer.  Pour- 
quoi voulez-vous  lui  donner  la  tentation  de  tout 
détruire  cela?  Pourquoi  voulez-vous  le  livrer 
lui  et  les  siens,  aux  vices  qui  guettent  les  pau- 
vres qui  n'ont  pas  de  foyer? 

On  nous  permettra  d'ailleurs  de  nous  éton- 
ner un  peu  de  ce  zèle  subit  de  nos  députés 
pour  la  classe  ouvrière.  Qu'ont-ils  fait  jusqu'- 
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ici  pour  elle?  11  y  a  longtemps  que  ceux  qui 
s^occupent  chez  nous  de  questions  ouvrières 
réclament  Taide  de  la  loi  contre  Texploitation 
criminelle  à  laquelle  les  travailleurs,  les  tra- 
vailleuses surtout  sont  soumis,  contre  le  dénue- 
ment auquel  la  vieillesse  et  des  malheurs  impré- 
vus peuvent  les  réduire.  Est-ce  que  vraiment 
ceci  ne  presse  pas  plus  que  cela?  Est-ce  qu'il 
ne  serait  pas  plus  opportun  d'assurer  par  une 
sage  législation  l'aisance  et  la  sécurité  du  foyer 
du  pauvre,  plutôt  que  de  lui  fournir  le  moyen 
de  le  démolir  à  son  gré? 

Dans  bien  des  cas  au  moins,  l'intérêt  du  pau- 
vre nous  paraît  être  plutôt  un  prétexte.  Oe  que 
l'on  poursuit,  c'est  l'élargissement  à  tout  prix 
de  la  loi  et  la  suppression  des  obstacles  qui  en 
entravent  encore  l'application.  On  a  vu  dans 
le  divorce  une  conquête  de  l'esprit  moderne 
sur  l'esprit  traditionnel  et  chrétien  et  on  s'est 
mis  à  la  remorque  des  autres  pays,  sans  tenir 
compte  de  la  terrible  leçon  que  l'expérience 
est  en  train  de  leur  donner. 
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#      * 


Au  souci  du  pauvre  s'ajoute,  chez  M-  Nic- 
kle,  le  souci  de  nos  soldats  de  retour  du  front. 
Que  réloignement  prolongé,  occasionné  par  la 
guerre  qui  vient  de  se  terminer,  ait  eu  pour 
résultat  de  multiplier  les  trahisons  et  les  infi- 
délités ;  que  ces  trahisons  et  ces  infidélités  aient 
introduit  dans  bien  des  foyers,  le  trouble  et  la 
désunion,  c  'est  ce  à  quoi  il  fallait  nous  attendre. 
Mais  tout  cela,  ce  sont  des  infortunes  person- 
nelles, tandis  que  le  divorce  est  un  mal  social. 
Le  malaise  créé  par  le  retour  de  nos  soldats, 
est  un  malaise  temporaire  et  il  serait  absurde 
de  recourir  pour  le  guérir,  à  un  remède  dange- 
reux qui,  une  fois  la  crise  passée,  restera  quand 
même  à  la  portée  de  tous. 

Qu'on  multiplie  pour  un  temps,  s'il  le  faut, 
les  Comités  de  divorce,  qu'on  supprime  pour 
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les  soldats  les  frais  assez  élevés  de  procédure, 
mais  qu'on  n'aille  pas  en  vue  de  remédier  à 
un  mal  passager,  introduire  dans  notre  corps 
social  ce  germe  de  discorde  et  ce  ferment  de 
désorganisation. 


• 
*     * 


Et  ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  du  prin- 
cipal argument  de  M.  Nickle,  de  celui  qui,  à 
notre  avis,  a  le  plus  de  chances  de  rallier  les 
esprits  sérieux,  à  savoir:  l'encombrement  pro- 
duit par  l'afflux  toujours  croissant  des  de- 
mandes de  divorce  et  l'impossibilité  de  les  exa- 
miner rapidement. 

Que  le  comité  de  divorce  soit  encombré  en 
ce  moment  (1)  cela  dépend  en  grande  partie 
du  retour  de  nos  soldats.  Il  s'asrit  donc  tout 


(1)    \I1  y  a  en  ce  moment,  140  demandes  de  divor- 
ce devant  le  Sénat.  (1er  mars,  1920.) 
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simplement,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
de  trouver  à  ce  mal  temporaire  un  remède  tem- 
poraire aussi. 

Toutefois,  il  est  certain  que  la  guerre  n'est 
pas  la  seule  cause  de  cet  encombrement.  Les 
demandes  de  divorce  vont  grossissant  chaque 
année  d'une  façon  alarmante.  Ainsi  le  parle- 
ment qui  n'avait  accueilli  que  sept  demandes 
de  divorce  de  1867  à  1&77,  en  accueillit  16  de 
1877  à  1897,  53  de  1897  à  1907  et  près  de  200 
de  1907  à  1917.  De  là  des  retards  inévitables 
qui  créent  des  mécontements  et  discréditent 
la  procédure  actuelle. 

Nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  y  ait 
lieu  de  nous  émouvoir.  Ces  gens  qui  crient  si 
haut  n'oublient  qu'une  chose,  c'est  qu'ils  n'ont 
pas  un  droit  légal  au  divorce.  Il  n'est  donc  pas 
mauvais  qu'on  leur  fasse  sentir  que  le  divorce 
ne  doit  pas  se  généraliser  chez  nous,  qu'il  ne 
doit  être  qu'un  cas  d'exception-  Pour  notre 
part  nous  croyons  que  plus  il  sera  difficile  à 
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()!)lcuir,    ])liis.   les    rulard.s    .ni^ (|U(/l,s    on    Ir      on 
mettra,  plus  les  formalités  dont  on  Tentourera 
soroiit  nombreux,  mieux  ce  sera. 

Bnlm,  s'il  faut  en  croirez  i\T  v^.Mn  r^M^-K...» 
et  Ontario  seront,  d'iei  à  (luelijucs  mois  peut- 
être,  les  seules  provin^-es  (pii  n'auront  pas  d" 
i^ours  de  divorce.  Comme  le  parlement  n'a  guère 
accordé,  en  moyenne,  à  Québec  plus  de  trois 
divorces  par  année,  (1)  il  pourra  donc  se  con- 
sacrer entièrement  à  l'examen  des  demandes 
qui  lui  viendront  de  la  Province  d'Ontario. 


#     * 


Mais  les  retards  ne  sont  pas  le  seul  reproche 
que  l'on  fasse  au  Comité  du  divorce;  ce  n'est 
même  pas  le  principal. 


(1)     Exactement  38  en  13  anjs,  de  1905  à  1918. 
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Ce  qu'on  lui  reproche  avant  tout,  c'est  de 
n'être,  au  dire  de  quelques  députés,  qu'une  ca- 
ricature de  cour  de  justice.  (1) 

Mais,  précisément,  c'est  qu'il  n'est  pas  une 
cour  de  justice.  Il  n'a  pas  pour  mission  d'ap- 
pliquer une  loi,  mais  d'examiner  un  bill  privé. 
Il  est  donc  une  commission,  analogue  aux  au- 
tres commissions  chargées  d'examiner  les  bills 
privés.  Et  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  de 
moment,  où  l'on  ne  puisse  trouver,  parmi  les 
sénateurs,  neuf  hommes  compétents  et  intègres, 
capables,  par  conséquent,  de  remplir  cet  office. 

On  nous  assure  que  bien  des  divorces,  à 
l'heure  actuelle,  sont  obtenus  par  fraude.  C'est 
fort  possible,  mais  il  en  sera  toujours  ainsi, 
même  si  on  réussit  à  établir  des  cours  spéciales 
de  divorce.    ^'Le  divorce,"  a-t-on  dit,  (2)  '^sera 


(1)  iM.  iNorthrup:  "That  procédure  Is  too  mous- 
trou'Sily  absurcl  to  be  described  anywhere  outside  of  a 
vaudeville  show".  (Discours  du  14  Février,  1916.) 
M.  Fielding:  'Machinery  which  cannot  be  called  judi- 
cial  and  ito  which  you  can  hardly  iproiperly  a<pply  any 
term  of  respect".     (Dîiscours  du  2\0  juin  1919.) 

(2)  Mi.  Morizot  Thibauilt:  La  femme  et  le  divorce; 
Questionis  actueMes;  Tome  60,  page  28. 
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toujours,  par  lui-mcmo,  un  élément  de  désorga- 
nisation sociale.  Les  sages  multiplient  les  for-, 
malités  et  lui  opposent  les  barrières;  mais  il  est 
dans  sa  nature  de  se  glisser  à  travers  les  obsta- 
cles et  de  renverser  toutes  les  prévisions.*'  La 
loi  de  1876,  en  France,  ne  prévoyait  pas  non 
plus  le  divorce  par  consentement  mutuel;  seu- 
lement, moins  d'un  quart  de  siècle  après,  M. 
Emile  Faguet  pouvait  écrire  que  ''les  neuf 
dixièmes  des  divorces  accordés  annuellement 
étaient  des  divorces  par  consentement  mutuel 
déguisé.''  (1)  Ce  n'est  donc  pas  au  parlement 
mais  au  divorce  lui-même  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre. 


•     # 


Ce  que  M.  Steele  reproche  lui,  au  système  ac- 
tuel, c'est  la  facilité  avec  laquelle  s'obtiennent 

(1)     Cf:  Fonsegrive:     Mariage  et  union  libre;  3e 
édition,  p.  69. 
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les  divorces  et   il   préconise  rétablissement   de 
cours  régulières  pour  en  diminuer  le  nombre. 

(1) 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  attarder  bien 
longtemps  à  réfuter  une  pareille  assertion. 
Qu'on  regarde  ce  qui  se  passe  aux  Etats-Unis, 
en  France  et  même  en  Angleterre  (2)  et  que 
Ton  compare. 

Dans  sa  communication  faite  au  Congrès 
d'économie  sociale  dont  nous  citions  tantôt  un 
passage,  M.  Morizot  Thibault  nous  montre  avec 
quel  sans-gêne,  quel  mépris  des  formalités  on 
expédie  à  Paris  les  demandes  de  divorce.  ^'Si 
Ton  avait  plaidé",  dit-il,  *^un  procès  de  mur 
mitoyen  ou  une  affaire  d'accident,  les  avocats 
auraient  longuement  déduit  les  raisons.  Mais 
il  s'agissait  simplement  de  rompre  une  union  et 
de  dissoudre  une  famille."  (3) 


(1)  Discours  du  26  juin,  1919. 

(2)  Voici  pour  l'Angleterre  le  témoignage  de  M. 
QMcGibbon:  "It  may  be  quite  true  it  is  the  bet/ter  met- 
hod  of  cond'ucting  divorce  proceedingis,  but  oin-e  of  the 
tirst  things  that  struck  me  when  I  went  overseas  a 
few  years  ago  was  the  ease  with  which  divorces  were 
granted  in  the  oild  country.  (DiiS€Ours  du  20  juin 
191Ô.) 

(3)  Questions  actuelles;  tome  60,  p.  26. 
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et  il  nous  cite  le  cas  d'un  juge  appelé  le  **p*and 
divorceur"  qui  dans  une  seule  séance  prononça 
294  jugements  *de  divorce,  c'est-à-dire  neuf  de 
plus  que  le  parlement  n'en  a  prononcés  de  1867 
à  1915! 

Non,  nous  ne  pensons  pas  que  le  changement 
que  Ton  propose  améliorerait  la  situation;  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'il  l'aggraverait  singu- 
lièrement. Si  on  trouve  que  la  procédure  ac- 
tuelle ne  donne  pas  satisfaction,  qu'elle  fait  plus 
de  mal  que  de  bien — et  c'est  assurément  notre 
avis — qu'on  la  supprime  tout-à-fait. 


• 


CONCLUSION:  Notre  conclusion  sera  brève. 
Nous  nous  contenterons  de  poser  à  ceux  qui  veu- 
lent introduire  chez  nous  la  loi  du  divorce,  les 
questions  suivantes.  Est-ce  que  vous  allez  ren- 
dre la  famille  plus  forte,  plus  unie?  Est-ce  que 
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VOUS  allez  élever  le  niveau  moral  en  notre  pays? 
Est-ce  que  vous  allez  orienter  les  âmes  vers  une 
conception  plus  haute  de  la  vie  ?  Est-ce  que  vous 
allez  augmenter  l'union  entre  |es  familles,  entre 
les  races,  entre  TEglise  et  le  pouvoir  civil?  Voilà 
autant  de  questions  qu'un  homme  d'Etat,  digne 
de  ce  nom,  a  le  devoir  de  se  poser.  Eh  bien! 
qu'on  étudie  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  pays 
où  le  divorce  existe  depuis  un  certain  temps,  et 
qu'on  y  réponde! 

Sans  doute,  une  loi  comme  celle-là  ne  produira^ 
pas  tous  ses  effets  en  un  seul  jour.  Mais  c'est 
un  premier  pas  fait  vers  l'anarchie  et  la  déca- 
dence, un  premier  pas,  par  conséquent,  fait  sur 
une  route  où  il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter. 
Nos  députés  n'ont  pas  même,  pour  s'y  engager, 
l'excuse  d'y  être  poussés,  par  l'opinion  publi- 
que. Ils  ne  comblent  pas  un  voeu,  ils  créent 
un  besoin.  Seulement,  qu'ils  le  sachent  bien, 
cette  opinion  qu'ils  vont  orienter  dans  cette 
voie  ira  plus  vite  qu'eux  et  les  entraînera,  un 
jour,  là  où  ils  ne  voudront  pas  aller.     Des  lois 
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comme  celle-là  en^a^'ent  tout  Tavenir  d'un 
pays  et  il  nous  semble  qu'avant  d'engager  l'a- 
venir d'un  pays  aussi  jeune  que  le  nôtre,  nos 
députés  devraient  y  songer  à  deux  fois. 
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